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Pour bâtir l'économie du XXIe siècle que désire la population canadienne, il faut
innover en misant sur nos atouts régionaux. À mes yeux, Développement
économique Canada pour les régions du Québec a un rôle important à jouer
pour doter notre pays d'une économie forte et dynamique, qui se fonde 
sur l'innovation et son grand potentiel de développement. Une économie qui 
permette à nos concitoyens et concitoyennes d'envisager l'avenir avec confiance
et optimisme. Une économie qui nous permette d'atteindre l'excellence.

Les progrès technologiques sont l’un des facteurs les plus déterminants 
d’une croissance économique soutenue. En renforçant la productivité de nos
entreprises et en relevant le niveau de vie de la population, ils contribuent de
façon significative au développement régional du Québec. Au cours de la période
2004-2007, nous continuerons donc à apporter notre appui aux petites et
moyennes entreprises du Québec dans la réalisation de projets d’innovation.
Nous allons les accompagner sur la voie de la créativité et de l’ingéniosité pour
développer et mettre en marché de nouveaux produits. En agissant ainsi, nous
poursuivons l’objectif d’aider les PME à diversifier leurs activités et à créer des
emplois de qualité pour nos concitoyens. Nous les soutenons également dans
leurs efforts pour s’assurer d’une bonne croissance. 

Par ailleurs, le gouvernement du Canada reconnaît que le développement social
et le développement économique sont intimement liés. L’un et l’autre donnent
l’occasion aux membres d’une collectivité, d’une région de se rassembler pour
trouver localement des solutions à des problèmes vécus dans leurs milieux.
L’agence entend apporter son soutien au secteur de l’économie sociale au cours
des prochaines années, en fonction des nouvelles directions que s’est données le
gouvernement du Canada à cet égard.
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MESSAGES

Message du ministre 

1



Au Québec comme ailleurs au pays, nos collectivités, qu’il s’agisse de grands 
centres urbains ou d’agglomérations en milieu rural, jouent un rôle vital en
matière de développement régional. Nous voulons contribuer à créer des 
collectivités où tous les habitants peuvent se développer pleinement et connaître
la prospérité. Il m’apparaît qu’à Développement économique Canada, nous
sommes outillés pour soutenir l’atteinte de cet objectif, notamment avec le 
concept de Stratégie régionale d’intervention qui nous permet de jeter un pont
entre les besoins, tels que définis par les forces du milieu, et les possibilités
offertes par les différentes régions du Québec.  

Il reste que certaines régions et collectivités du Québec sont aux prises avec 
des difficultés d’adaptation au nouveau contexte économique. Je constate que 
ces dernières récoltent beaucoup moins que d’autres les fruits de l’économie 
du XXIe siècle. C’est pourquoi nous continuerons, au cours de la période 
2004-2007, à leur accorder une attention particulière. La croissance de notre
pays passe par celle de toutes ses collectivités, en milieu rural comme en 
régions urbaines. 

En terminant, je vous invite à lire cette édition du Rapport sur les plans et les 
priorités. Vous pourrez ainsi constater les actions que nous mettrons de l’avant
au Québec pour y renforcer le développement de toutes ses régions fondé sur la
nouvelle économie, l’innovation et les atouts régionaux.

2 Développement économique Canada pour les régions du Québec

_____________________________________

Jacques Saada
Ministre de l'Agence de développement
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régions du Québec



Déclaration de la direction

Je soumets, en vue de son dépôt au Parlement, le Rapport sur les plans 
et les priorités 2004-2005 de l’Agence de développement économique 
du Canada pour les régions du Québec.

Le document a été préparé conformément aux principes de présentation 
et aux exigences de déclaration énoncés dans les Lignes directrices pour 
la préparation du Rapport sur les plans et les priorités de 2004-2005 :

� Il décrit fidèlement les plans et les priorités de l’organisme.
� Les données sur les dépenses prévues qu’il renferme respectent les 

consignes données dans le budget du ministre des Finances et par 
le Secrétariat du Conseil du Trésor.

� Le document est complet et exact.
� Il se fonde sur de bons systèmes d’information et de gestion ministériels.

La structure du rapport sur laquelle s’appuie le présent document servira de
fondement à la reddition de comptes sur les résultats obtenus au moyen des
ressources et des pouvoirs fournis.
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Michelle d'Auray
Sous-ministre

Date : ________________________________
01/09/2004
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En réalisant son mandat, Développement économique Canada aide le 
gouvernement du Canada à donner suite à son engagement de promouvoir
l’égalité des chances de tous les Canadiens et les Canadiennes dans la
recherche de leur bien-être, et de favoriser le développement économique 
de toutes les régions du pays pour réduire l’inégalité des chances, valeur 
fondamentale de la nation canadienne reflétée dans l’article 36 de la 
Loi constitutionnelle de 1982.

Aux termes de la Partie II de la Loi sur le ministère de l’Industrie et des
décrets afférents, les objectifs du ministre responsable de l’agence en matière
de développement économique régional au Québec sont de promouvoir 
le développement économique des régions à faibles revenus et à faible 
croissance économique ou n’ayant pas suffisamment de possibilités d’emplois
productifs ; de mettre l’accent sur le développement économique à long
terme et sur la création d’emplois et de revenus durables ; de concentrer les
efforts sur les petites et les moyennes entreprises (PME) et sur la valorisation
des capacités d’entreprendre. Le texte de la Loi sur le ministère de l’Industrie
peut être consulté à l’adresse Internet suivante : 
http://lois.justice.gc.ca/fr/i-9.2/63959.html.
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Développement économique Canada 
pour les régions du Québec a pour mandat de

promouvoir le développement économique
des régions du Québec,

en accordant une attention particulière
à celles dont la croissance économique est lente

et les emplois insuffisants,

afin qu’il en résulte, à long terme,
une amélioration de la prospérité et de l’emploi.

2 RAISON D’ÊTRE
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L’agence vise trois résultats stratégiques pour contribuer au développement
économique des régions du Québec, soit :

� le développement des entreprises
� l’amélioration de l’environnement du développement 

économique des régions
� le développement et le renouvellement des infrastructures collectives. 

Les deux premiers résultats forment son mandat de base, alors que le
troisième correspond à un mandat spécial confié par le gouvernement du
Canada. Le tableau présenté à la page 21 illustre le cadre de planification
stratégique de l’agence. 

Dans chaque région, l’action de l’agence est guidée par une stratégie
régionale d’intervention (SRI) qui lui est propre. Ces SRI sont élaborées de
façon à faire la jonction entre les priorités économiques nationales et celles
propres à chaque région, en fonction de leurs potentiels et de leurs créneaux
d’excellence.

Pour plus de renseignements, le site Internet de Développement économique
Canada se trouve à l’adresse suivante : http://www.dec-ced.gc.ca.
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Développement économique Canada suscite, accompagne et appuie la 
réalisation de projets de développement économique. Ce mandat est mis 
en œuvre par le biais de programmes d’aide financière, complétés par des
initiatives d’animation économique et des démarches d’accompagnement 
des divers acteurs du développement économique. L’agence se définit comme
un catalyseur dans la promotion du développement économique des régions
du Québec. À ce titre, elle s’emploie à accroître la synergie entre les acteurs
locaux et régionaux de développement.

Par son action, l’agence encourage la mise en œuvre de projets de développe-
ment qui ne se réaliseraient pas sans son aide, ou qui ne se concrétiseraient
pas avec la même ampleur, ou qui seraient remis à plus tard, au risque 
d’être abandonnés. Pour faciliter la réalisation de projets de développement,
l’agence recourt principalement à de l’aide financière, c’est-à-dire des
paiements de transfert qui prennent surtout la forme de contributions 
remboursables et non remboursables. Elle doit respecter les modalités 
propres à chacun de ses programmes, telles qu’approuvées par le Conseil 
du Trésor. En synergie avec l’aide financière de l’agence, diverses initiatives
d’animation économique et démarches d’accompagnement des acteurs de
développement contribuent à la croissance des entreprises et à l’amélioration
de l’environnement du développement économique des régions. Ces initia-
tives sont mises en œuvre par le personnel de l’agence et par des organismes
que l’agence aide financièrement leur permettant d’offrir des services aux
entreprises et aux autres acteurs locaux et régionaux du développement. 
Les programmes de contribution de l’agence et ses initiatives en appui aux
acteurs du développement sont décrits plus loin (voir section 8.1.2).

Ainsi, en tout temps, le gouvernement du Canada se tient 
informé de l’évolution des défis des PME québécoises et des
enjeux régionaux ; est partie prenante des différents forums 
et événements marquant le développement économique de
chaque région ; est à l’écoute et comprend les préoccupations
des collectivités ; et aide celles-ci à se mobiliser pour relever
leurs défis de développement.

L’agence fait équipe avec un vaste réseau d’acteurs du développement 
dans chacune des régions du Québec. Souvent l’action de l’agence sur le
développement se matérialise par l’entremise de groupes intermédiaires
qu’elle finance. En apportant son appui à ces organismes et en animant leur
mise en réseau, l’agence se rapproche des citoyens et des différentes réalités
régionales et offre la possibilité à des intervenants locaux de contribuer au
développement de leur économie.
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Grâce à ses 14 bureaux

d’affaires, Développement

économique Canada 

est présent et bien 

ancré dans chacune 

des régions du Québec.
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Comme l’illustre le tableau à la page suivante, l’agence exerce son mandat dans
un environnement complexe composé d’une variété d’acteurs, dont elle est
d’ailleurs partie intégrante. En effet, elle œuvre de concert avec plus d’une 
centaine d’organismes du milieu, dont bon nombre ont pour vocation d’offrir
des services spécialisés aux entreprises régionales. Plusieurs organismes ont des
bases bénévoles et sont la voie par laquelle les citoyens peuvent jouer un rôle
important dans le développement économique de leur propre milieu. À titre 
d’exemple, les Sociétés d’aide au développement des collectivités (SADC), les
Centres d’aide aux entreprises (CAE) et les Corporations de développement
économique communautaire (CDEC) peuvent compter sur l’implication de plus
de 1 400 bénévoles qui consacrent collectivement plusieurs dizaines de milliers
d’heures de travail au développement de leurs collectivités.

Plusieurs autres exemples de collaboration méritent d’être soulignés.
Développement économique Canada travaille étroitement avec l’Alliance
numériQC, Enviro-Accès et BioQuébec pour promouvoir l’innovation dans
les entreprises. L’agence entretient également des liens étroits avec le World
Trade Centre Montréal et avec un réseau d’organismes régionaux d’aide à
l’exportation, afin de contribuer à l’atteinte des objectifs nationaux de
développement des marchés internationaux. Les Manufacturiers et 
exportateurs du Québec, diverses associations sectorielles et les chambres 
de commerce comptent aussi parmi les collaborateurs de l’agence.

L’agence travaille de façon dynamique et en étroite collaboration avec
plusieurs ministères et organismes du gouvernement du Canada pour 
favoriser la réalisation d’objectifs communs, selon une approche fondée 
sur la complémentarité en fonction de l’expertise spécifique de chacun. 
Une collaboration étroite s’est instaurée par le biais d’organismes de 
coordination comme Équipe Canada inc ou le Réseau canadien de 
technologie (RCT). L’agence collabore aussi avec le Conseil national 
de recherches Canada (CNRC), Patrimoine canadien, Parcs Canada,
Environnement Canada, Transports Canada, Pêches et Océans Canada,
Ressources naturelles Canada (dont le Service canadien des forêts),
Ressources humaines et Développement des compétences Canada (RHDC),
la Banque de développement du Canada et d’autres encore.

Dans le cas des programmes correspondant à son mandat de base, l’agence
travaille en collaboration, au cas par cas, sans cadre formel, avec plusieurs
ministères et organismes du gouvernement du Québec pour favoriser la 
réalisation de projets de développement lorsque ceux-ci correspondent aux
priorités du gouvernement du Canada, de l’agence et du milieu. Dans ce 
contexte, certains projets appuyés par l’agence le sont aussi par le gouverne-
ment du Québec, par d’autres ministères et organismes du gouvernement 
du Canada, ou par des instances municipales qui participent au montage 
financier. Dans le cas du Programme infrastructures Canada, d’autre part,
une entente formelle de coopération a été conclue avec le gouvernement 
du Québec.
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ACTEURS DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DES RÉGIONS DU QUÉBEC

Gouvernements 
et administrations 
publiques

Le MILIEU1 du développement économique : Intervenants prenant 
une part active au développement économique de leur région

Gouvernement 
du Canada DIRIGEANTS D’ENTREPRISE, GESTIONNAIRES, 

ENTREPRENEURS OU INDIVIDUS SUSCEPTIBLES 
D’ENTREPRENDRE UNE CARRIÈRE EN AFFAIRES

Organismes d'aide 
aux entreprises2

Exemples :

■ Services d’information  
 générale

■ Services spécialisés 
 à l’exportation

■ Services spécialisés  
 en développement  
 technologique

■ Autres services

Gestionnaires d’actifs aux 
retombées collectives4

Organismes et 
entreprises qui gèrent 
les opérations des :

■ Équipements collectifs 
 à vocation économique

■ Attraits et événements  
 touristiques

■ Laboratoires de   
 recherche   
 précommerciale

■ Autres actifs collectifs 
 à vocation économique

Organismes
de développement3

Organismes offrant des 
services spécialisés à leur 
milieu régional :

■ Animation économique  
 (renseignements,  
 sensibilisation,  
 concertation et  
 mobilisation)

■ Promotion  
 internationale

■ Valorisation de 
 l’esprit d’entreprise

Développement
économique Canada
pour les régions
du Québec 

Conseil national de 
recherches Canada 
(CNRC)

Industrie Canada

Environnement Canada

Autres ministères et 
organismes fédéraux

Gouvernement 
du Québec

Organismes municipaux

Autres intervenants locaux et régionaux :
Autres individus et groupes exerçant une influence sur les orientations 

du développement économique de leur région et sur sa mise en œuvre tels que, 
par exemple, des représentants d’associations sectorielles et régionales.

Notes :

1 Milieu désigne l’ensemble des intervenants non gouvernementaux prenant une part active au 
développement économique de leur région.

2 Les organismes d’aide aux entreprises sont spécialisés dans l’un des domaines suivants : le développement 
des marchés extérieurs, ou l’innovation, ou l’incubation d’entreprises en démarrage, ou des services 
financiers aux petites entreprises. La plupart de ces organismes ont une base de fonctionnement régionale. 
La diffusion de renseignements, la sensibilisation et l’aide au développement des savoir-faire comptent 
parmi les services rendus.

3 Les organismes régionaux de services au milieu (organismes de développement) incluent les 
organismes d’information, de sensibilisation, de développement des compétences, de mobilisation 
et de concertation de leur milieu de même que les organismes de promotion internationale et les 
organismes ou groupes menant des activités de valorisation de l’entrepreneurship.

4 Actifs aux retombées collectives désigne des équipements collectifs à vocation économique, 
y inclus des attraits et des événements touristiques.



Les plans et les priorités de l’agence sont influencés par le contexte dans
lequel évoluent les régions et les entreprises du Québec et les défis que leur
pose la nouvelle économie du XXIe siècle.

L’économie du Québec a amélioré sa performance ces dernières années.
Stimulée par la vigueur de la construction résidentielle, des dépenses de 
consommation et des investissements en infrastructures publics, le taux 
de croissance annuel moyen du produit intérieur brut (PIB) québécois a 
été de 4 % de 1998 à 2002, au-dessus de la moyenne nationale de 3,7 %.
L’emploi au Québec a augmenté de 1,7 % en 2003 alors que le taux de 
chômage, demeuré à plus de 10 % tout au long des décennies 1980 et 1990,
est descendu à 9,1 %. Mais l’économie du Québec continue d’afficher des
retards par rapport à celle du Canada. Le taux de chômage demeure
supérieur à la moyenne nationale (7,6 %) et le revenu disponible par 
habitant accuse toujours un écart par rapport à la moyenne au Canada 
(20 660 $ contre 22 270 $ en 2002). Alors que la population du Québec
représente 24 % de la population du Canada, son PIB n’est que 21 % du
PIB canadien.

La population du Québec (7,2 millions) croît beaucoup plus lentement que
celle du Canada (1,4 % contre 4 % de 1996 à 2001). Le taux de fécondité
de 1,44 enfant par femme, un des plus faibles parmi les pays de
l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE),
est insuffisant pour assurer la croissance de la population à moyen et à 
long termes. Le Québec accueille une faible part des immigrants au pays 
(15 % contre 60 % en Ontario en 2001). Sur le plan de la migration inter-
provinciale, le Québec accuse, depuis 1972, une perte nette de résidents au
profit des autres provinces. Cette faible croissance de la population influe sur
le dynamisme de l’économie en affectant à la baisse la demande intérieure 
en biens et services. Elle a aussi des incidences sur le climat d’investissement
et la création d’entreprises, réduisant d’autant les possibilités d’emplois.

Sans croissance démographique soutenue, une bonne performance sur 
les marchés extérieurs devient essentielle au maintien de la croissance
économique du Québec et de ses régions. L’économie du Québec est très
ouverte sur le monde. La croissance du commerce extérieur du Québec a
surpassé celles du Canada et de l’Ontario au cours de la dernière décennie,
alors que la part des exportations internationales dans le PIB québécois est
passée de 18 % en 1992 à près de 33 % en 2000.
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3.2 Les régions du Québec face aux défis de l’économie du XXIe siècle

Bas-Saint-Laurent
Michel Laverdière
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Les exportations du Québec sont destinées à 85 % aux États-Unis et cette
proportion est en hausse depuis 1992 (75 %). L’excédent commercial du
Québec, dans ses échanges avec les États-Unis, est passé de sept milliards de
dollars en 1991 à plus de 40 milliards de dollars en 2000. Les années 2001
et 2002 ont cependant marqué un recul, alors que les exportations vers 
les États-Unis ont chuté de 5,4 % et 4,8 % respectivement en raison du
ralentissement de l’économie américaine.

La composition des exportations québécoises a pris un virage majeur vers
des produits à plus forte valeur ajoutée. Les minéraux et les produits 
dérivés du bois, qui comptaient pour 23 % des exportations en 1992, 
n’y représentaient plus que 17 % en 2001, alors que le matériel de transport
était le principal produit d’exportation (20 %). En 2000, plus de 32 % des
exportations du Québec étaient liées à des produits fabriqués à l’aide de
technologies de pointe (14% pour l’ensemble du Canada). 

Le Québec affiche depuis plusieurs années la meilleure performance des
provinces canadiennes au chapitre de l’effort en recherche et développement
(R-D), élément essentiel de soutien à l’innovation. Le pourcentage de son 

PIB consacré à la R-D en 1999 (2,42 %) surpasse de 
beaucoup la moyenne canadienne (1,83 %) et est à égalité
avec la moyenne des pays du G-7. Une part importante de 
la recherche du secteur privé au Québec est confiée à des 
établissements d’enseignement supérieur (plus de 
180 millions de dollars en 1999-2000), témoignant de 
l’importance des liens entre les universités et les entreprises.
Le financement privé de la recherche universitaire a plus 
que doublé au cours de la dernière décennie. Le défi est de

s’assurer que les résultats éventuels de cette recherche universitaire se
traduiront par une valorisation commerciale adéquate (dont le transfert de
technologie) permettant aux entreprises québécoises d’innover davantage. 

Plus de R-D et d’innovations pour améliorer les procédés de production 
et produire à meilleurs coûts se traduit par des gains de productivité et des
entreprises mieux à même de soutenir la concurrence. Le Québec a fait des
progrès importants sur le plan de la productivité du travail, mais il accuse
toujours un retard par rapport au Canada pris dans son ensemble (écart 
de 5 % en 2001, tous secteurs confondus). Ce retard tiendrait notamment à
la forte représentation des PME dans la structure manufacturière du Québec,
les PME ayant tendance à être moins productives que la grande entreprise.
Aussi, les PME québécoises sont plus concentrées dans les industries 
traditionnelles généralement moins productives, tels les aliments et les 
boissons ; le caoutchouc et les plastiques ; les textiles, le cuir et les 
vêtements ; le bois, les meubles et le papier.

Dans une économie 

mondialisée, l’innovation 

par la création, la diffusion

et l’application du savoir

devient essentielle au 

maintien de la compétitivité

des entreprises.
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Jusqu’à maintenant, les PME du Québec se sont surtout limitées à innover 
sur le plan technologique pour améliorer leur productivité. Face à un 
environnement d’affaires de plus en plus complexe, elles devront innover
davantage sur le plan des processus d’affaires reliés à la gérance, au recrute-
ment, à la formation et à la gestion des ressources humaines ainsi qu’en
matière d’acquisition et de maîtrise de l’information stratégique, 
technologique ou commerciale.

Les PME sont une importante composante de l’économie québécoise. Elles
représentent, en effet, 43 % de tous les emplois et contribuent pour quelque 
29 % de la valeur ajoutée manufacturière. Bien que le Québec soit reconnu
pour l’importance de ses PME, le taux de création d’entreprises a fléchi au
cours de la dernière décennie, tombant à seulement 30 000 démarrages
annuellement, bien en-deçà des 40 000 enregistrés dans les années 1980. 
Par ailleurs, un fort pourcentage des entreprises qui démarrent au Québec 
exercent leurs activités dans le secteur primaire (26 % contre 12 % 
pour l’ensemble du Canada) alors que seulement 13 % œuvrent dans 
le secteur tertiaire à croissance généralement plus rapide (28 % pour 
l’ensemble du Canada).

Les grandes régions métropolitaines de recensement (RMR) de Montréal, 
de Québec et de Gatineau (partie de la RMR d’Ottawa-Gatineau) regroupent
plus de 60 % de la population du Québec et concentrent l’essentiel de la 
croissance démographique de la province. 

La région métropolitaine de Montréal (3,4 millions d’habitants) rassemble 
47 % de la population du Québec et représente plus de 50 % du PIB. Montréal
a développé des avantages compétitifs importants dans plusieurs domaines liés
au savoir et à la création, dont l’aérospatiale, les télécommunications et les
nouvelles technologies de l’information, les sciences de la santé et les biotech-
nologies et l’industrie du divertissement (production et distribution de films ;
radio et télédiffusion ; spectacles, pièces de théâtre et événements musicaux).
Avec plus de 2 000 établissements actifs en R-D, de nombreux centres de
recherche et quatre universités, Montréal est le principal pôle de R-D de la
province. La métropole récolte une large part des dépenses des touristes
étrangers au Québec. Bon nombre de PME de la région œuvrent dans les 
industries du textile et du vêtement, des aliments et des boissons et de 
l’imprimerie procurant encore plus du tiers de l’emploi manufacturier.

Malgré le redressement économique des dernières années, Montréal accuse 
toujours un retard par rapport aux 25 autres principales métropoles nord-
américaines pour une série d’indicateurs comme le PIB par habitant, le taux
d’emploi et le revenu disponible par habitant. Son taux de chômage en 2003
(9,5 %) est supérieur à ceux de Toronto et de Vancouver (7,7 % et 7,3 %
respectivement) et sa croissance démographique plus faible (3 % de 1996 à
2001, comparé à 9,8 % à Toronto et à 8,5 % à Vancouver). Plusieurs
arrondissements du centre de l’agglomération, aux prises avec des problèmes
de dévitalisation et de marginalisation, affichent des taux de faible revenu
dépassant 40 % (20 % pour l’ensemble du Canada).



La région de Montréal dispose de plusieurs atouts pour profiter davantage des
occasions qu’offrent la mondialisation des marchés et le développement de la
nouvelle économie. Sa marge concurrentielle réside largement dans sa capacité
à mobiliser des ressources humaines créatives pour innover, créer de nouveaux
produits et services, soutenir le développement généré par les nouvelles 
technologies et mettre en place des réseaux qui unissent le savoir et la 
technologie. Sa performance économique est également liée à l’accroissement
de la productivité de ses industries traditionnelles et au développement et au
renouvellement de ses infrastructures collectives.

L’administration publique est le principal employeur des régions métropoli-
taines de Québec (683 000 habitants) et de Gatineau (258 000 habitants),
lesquelles affichent des taux d’emploi et des niveaux de revenus parmi les plus
élevés de la province. Depuis plusieurs années, les efforts de développement ont
porté sur la diversification économique et ces régions comptent maintenant sur
un bassin grandissant d’entreprises et d’institutions œuvrant dans des secteurs 
à haut savoir, tels l’optique-photonique, les nouvelles technologies de 
l’information et le biomédical. Ces régions peuvent également tabler sur 
leur statut de destination touristique de renommée internationale.

Situées dans un rayon d’environ 150 kilomètres des grandes régions 
métropolitaines, les régions centrales intermédiaires comptent sur un secteur
manufacturier dynamique axé sur des industries à intensité technologique
moyenne ou faible. L’amélioration de la productivité des PME est un 
enjeu clé pour maintenir la vigueur économique de régions telles que
Drummondville, Victoriaville et la Beauce. Les régions métropolitaines 
de Sherbrooke et de Trois-Rivières, pour leur part, tirent de plus en plus 
leur dynamisme économique de la présence de leurs universités et de leurs 
centres de recherche.

L’économie des régions éloignées des grands centres (Gaspésie — Îles-de-la-
Madeleine, Bas-Saint-Laurent, Abitibi-Témiscamingue, Saguenay — 
Lac-Saint-Jean, Côte-Nord et Nord-du-Québec) repose principalement sur 
l’exploitation des ressources naturelles : foresterie et produits du bois, mines 
et fonderies d’aluminium, pêche et transformation des produits de la pêche,
production et transport de l’électricité, etc. Plusieurs collectivités dépendent
d’un employeur principal ou d’un secteur dominant. Ces régions doivent 
composer avec une baisse de leur population (-4 % de 1996 à 2001) entraînée
par l’exode des jeunes ainsi que la diminution d’emplois dans les secteurs 
de ressources, résultant notamment des gains de productivité, des progrès 
technologiques, de l’intensification de la concurrence internationale et de la
réduction de la ressource. Ces régions éloignées éprouvent des difficultés
d’adaptation à la nouvelle économie mondialisée axée de plus en plus sur 
le savoir et affichent toutes des taux de chômage plus élevés et des niveaux
de revenus plus bas que la moyenne au Québec. Elles sont confrontées à 
des défis importants de diversification économique compte tenu de leur
éloignement des marchés, d’une accessibilité variable aux grands réseaux 
de transport et de communication et de la difficulté à recruter une 
main-d’œuvre instruite. 
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Un des principaux défis des régions éloignées est de développer des activités à
valeur ajoutée plus élevée, particulièrement dans les secteurs des ressources
naturelles, prenant appui sur leurs centres universitaires et leurs centres de
recherche qui sont leur porte d’entrée dans l’économie du savoir. Dans la
région métropolitaine de Saguenay et les agglomérations de Rimouski et de
Rouyn-Noranda, par exemple, les expertises spécialisées de tels centres, 
notamment en transformation de l’aluminium, en foresterie boréale, en sciences
de la mer ou en exploitation minière, leur permettent d’investir leur savoir dans
des créneaux d’excellence porteurs de développement.

L’économie sociale a connu ces dernières années un essor au Québec. Elle 
est valorisée par plus de 7 150 entreprises — coopératives ou organismes à 
but non lucratif — qui emploient 124 000 personnes et génèrent un chiffre
d’affaires de 17,2 milliards de dollars. Ces entreprises contribuent à 
renforcer le tissu social et économique de collectivités tant urbaines que
rurales par des services de proximité, des initiatives de mise en valeur des
ressources du milieu et des entreprises permettant l’intégration en emploi 
des populations marginalisées. Habituellement issues de la concertation 
et de la mobilisation de plusieurs partenaires et enracinées dans leur milieu, 
les entreprises d’économie sociale sont souvent bien placées pour repérer 
les nouveaux besoins des collectivités et y répondre de façon concertée. 
Or, les entreprises de l’économie sociale n’ont qu’un accès limité au capital
financier traditionnel, ce qui restreint le développement de ce secteur. De
plus, certaines de ces entreprises éprouvent des difficultés en matière de 
planification et de gestion de leurs activités.

Cette section comporte des données extraites de L’économie du Québec et de
ses régions, analyse des tendances 2003 qui peut être consulté à l’adresse
suivante : 
www.dec-ced.gc.ca/Complements/Publications/Observatoire-FR/ADT_2003_fr.pdf.
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L’encadré présenté à la page 17 précise le sens donné aux termes priorité et
activités courantes dans ce rapport.
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4.1 Priorités

4.1.1 Sommaire des priorités

Comme l’an dernier, l’agence continue de fournir un effort particulier pour 
promouvoir l’innovation et l’économie du savoir dans chacune des régions du
Québec (priorité antérieure). Cette priorité compte pour plus de la moitié des
dépenses de contribution des deux principaux programmes de l’agence relevant 
de son mandat de base, soit le Programme innovation, développement de 
l’entrepreneurship et exportations (IDÉE) destiné aux PME et le programme
Initiatives régionales stratégiques (IRS).

Dans le cadre du résultat stratégique no 1,
Développement des entreprises, cette 
priorité consiste à poursuivre, jusqu’au
31 mars 2005 

� l’intensification des interventions pour 
le développement, la mise au point, 
les essais et les expérimentations de 
produits ou de procédés nouveaux 
ou améliorés

� la commercialisation de l’innovation 

� le démarrage et l’expansion 
d’entreprises dans des créneaux 
innovateurs ou reliés à la nouvelle 
économie 

� l’amélioration de la productivité.

(Voir section 5.1.1)

Dans le cadre du résultat stratégique no 2,
Amélioration de l’environnement du
développement économique des régions,
cette priorité consiste à poursuivre

� l’intensification des interventions 
pour le renforcement des avantages 
compétitifs fondés sur le savoir

� la mise en valeur économique des 
fruits de la recherche.

Cette priorité s’inscrit dans la foulée 
des engagements pris par l’agence 
relativement à l’utilisation des budgets
transférés du Fonds du Canada pour 
la création d’emplois (FCCE).

(Voir section 5.1.1)

PRIORITÉS VISANT LE DÉVELOPPEMENT 
ÉCONOMIQUE DES RÉGIONS DU QUÉBEC

Activités qui font l’objet d’une attention particulière de la part 
de l’agence et d’une intensification de ses interventions.

1- INNOVATION — ÉCONOMIE DU SAVOIR

4 PRIORITÉS ET ACTIVITÉS COURANTES



4.1.2 Raisons motivant le choix des priorités

Le défi de Développement économique Canada consiste à contribuer à leur
réalisation de façon à permettre à chaque région du Québec
d’y participer au meilleur de son potentiel en adaptant  
l’approche de développement de l’agence à ses réalités. Dans
cette optique, l’agence a établi ses priorités de façon à donner
suite à la volonté du gouvernement du Canada de renforcer
les actions des agences de développement régional pour bâtir
une économie du XXIe siècle. Cette économie sera édifiée sur
les bases de l’innovation, où le Canada s’affirmera, au cours
des dix prochaines années, comme un chef de file mondial

dans le développement et l’application des technologies d’avant-garde
comme la biotechnologie, l’écotechnologie, les technologies de l’information
et des communications ainsi que celles de la santé et de la nanotechnologie.
Chaque région du Québec pourra en récolter les fruits, en se fondant sur les
atouts de sa population.
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Cette priorité touche principalement l’ensemble des régions et des collectivités
éloignées des grands centres urbains du Québec. L’adaptation des collectivités 
en difficulté était l’une des grandes préoccupations de l’agence rapportées dans 
le Rapport sur les plans et les priorités 2003-2004 (priorité antérieure).

Dans le cadre des résultats stratégiques
Développement des entreprises et
Amélioration de l’environnement 
du développement économique des
régions, cette priorité consiste à
accorder une attention particulière 
aux régions où la croissance est lente 
et les possibilités d’emplois insuffisantes
en y consacrant environ le tiers des
dépenses de contribution de l’agence
relevant de son mandat de base. Cette
priorité touche chacune des activités 
relevant du mandat de base de l’agence,
y compris dans le domaine de l’innova-
tion et de l’économie du savoir.

Cette priorité se traduit en outre 
par l’application de deux initiatives 
spéciales, soit la poursuite, jusqu’au 
22 août 2005, du Programme canadien
d’appui à l’économie de la Gaspésie et
des Îles-de-la-Madeleine (PCAEGÎM)
(initiative antérieure) et la poursuite,
jusqu’au 31 mars 2005, des Mesures
d’adaptation des collectivités de pêche 
du Québec (MACPQ) (une nouvelle 
initiative mise de l’avant dans le cadre
du programme IRS). Ces initiatives
visent la redynamisation et la diversifi-
cation de l’économie de ces collectivités
qui connaissent de grandes difficultés
d’adaptation, en s’appuyant notamment
sur la promotion de l’entrepreneuriat
local et la création d’emplois.

PRIORITÉS VISANT LE DÉVELOPPEMENT 
ÉCONOMIQUE DES RÉGIONS DU QUÉBEC

Activités qui font l’objet d’une attention particulière de la part 
de l’agence et d’une intensification de ses interventions.

2- COLLECTIVITÉS AUX PRISES AVEC DES DIFFICULTÉS D’ADAPTATION

La vision et les objectifs 

de développement

économique du 

gouvernement du Canada

s’avèrent le point 

de mire de l’agence.
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Ces deux objectifs correspondent aux priorités clés de l’agence, soit
Innovation — Économie du savoir et Collectivités aux prises avec des 
difficultés d’adaptation. Ces priorités touchent simultanément les deux 
résultats stratégiques relevant du mandat de base de l’agence, soit le
Développement des entreprises et l’Amélioration de l’environnement du
développement économique des régions.

Le
 s

en
s 

de
s 

m
o

ts
...

� Priorités identifient les domaines
les plus importants sur lesquels
l’agence a choisi de mettre l’accent
pour la période 2004-2005 — 
2006-2007.

Concrètement, la mention priorité
signifie que l’agence continuera
de consacrer aux domaines priori-
taires un pourcentage élevé du
budget de contribution associé à 
son mandat de base. Dans un 
contexte de diminution marquée 
des moyens financiers de l’agence
(voir le tableau à la page 63 : 
Dépenses prévues), le montant de 
ses dépenses dans les domaines 
prioritaires est appelé à diminuer, 
mais dans une proportion 
moindre que les dépenses des
activités courantes de son mandat 
de base. Priorité antérieure signifie
que cette priorité avait été 
identifiée dans le précédent
rapport sur les plans et les 
priorités.

� Activités courantes sont les
activités de l’agence qui ne sont
pas reliées à ses deux priorités clés.
Bien qu’elles soient importantes
pour le développement économique
des régions du Québec, les activités
courantes ne font donc pas l’objet
d’une intensification des interven-
tions de l’agence. 

Concrètement, la mention activités
courantes signifie que le pour-
centage du budget de contribution
de l’agence consacré à l’ensemble
des domaines d’activités courantes
est appelé à diminuer, de même
que le montant des dépenses, et ce,
de façon plus importante que le
total de son budget.

� Priorités et activités courantes recouvrent les domaines d’activités visant 
le développement économique des régions du Québec, l’ultime résultat
visé par l’agence. Pour leur part, les initiatives de gestion font l’objet de
la section 6.

En matière de développement durable, le gouvernement invite les Canadiens
et les Canadiennes à faire preuve de leadership dans le domaine des techno-
logies vertes, favorisant ainsi l’innovation et de nouveaux débouchés.
L’intervention de l’agence dans le développement économique des régions du
Québec s’inscrit dans cette perspective comme en témoigne sa Stratégie de
développement durable, Plan d’action 2003-2006 (SDD) (voir page 58).



Innovation — Économie du savoir

Pour contribuer à édifier l’économie du XXIe siècle sur la 
base de l’innovation, l’agence fournit aux PME québécoises, 
de façon intégrée, un continuum d’appuis nécessaires à 
l’innovation, de l’accès au financement pour le démarrage 
d’entreprises innovantes et pour la commercialisation de 
produits novateurs, en passant par l’adoption de nouvelles
technologies et d’équipements plus productifs. L’agence veut
ainsi répondre à l’une des principales préoccupations du 
gouvernement du Canada concernant l’innovation et les 

PME, et ce, en étroite collaboration, région par région, avec le réseau des 
conseillers technologiques du Conseil national de recherches Canada et en
complémentarité avec son Programme d’aide à la recherche industrielle (PARI).
La Stratégie d’innovation du Canada a fixé comme objectif aux entreprises
canadiennes de se classer parmi les meilleures au monde en parts des ventes
du secteur privé attribuables à des innovations.

L’agence continuera de contribuer à la volonté du gouvernement du Canada
de mettre davantage l’accent sur les possibilités d’accroître la valeur des
ressources naturelles par l’application d’une technologie et d’un savoir-faire
avancés.

La promotion de l’innovation et le développement de l’économie du savoir
sont devenus la principale intervention de l’agence au cours des dernières
années. À titre d’exemple, le Rapport sur le rendement pour la période 
se terminant le 31 mars 2003 a démontré, en page 26, que les projets 
appartenant au domaine Innovation — Économie du savoir représentaient
69 % de l’aide financière approuvée en 2002-2003 en vertu des deux 
principaux programmes associés au mandat de base de l’agence (incluant 
les transferts au CNRC). Le rapport sur le rendement peut être consulté 
à l’adresse : 
http://www.dec-ced.gc.ca/Complements/Publications/RMR2003/index_FR.html.

L’impact des interventions de l’agence pour la promotion de l’innovation se
fait sentir principalement dans les villes, à la fois dans les principales régions
métropolitaines du Québec et dans les agglomérations urbaines situées dans
des régions périphériques. Pour leur part, les initiatives de l’agence visant la
valorisation économique de la recherche aident notamment les principales
villes universitaires québécoises à mieux ancrer leur positionnement dans 
l’économie du savoir dans le réseau des grandes villes nord-américaines.

Une évaluation des interventions de l’agence dans le domaine Innovation —
Économie du savoir est présentement en cours. Le devis d’évaluation a été
conçu de façon à permettre à l’agence de tirer des enseignements de la mise
en œuvre de ces interventions, de la pertinence de l’approche préconisée 
et des résultats sur la compétitivité des entreprises afin de l’éclairer sur la
planification de ses interventions futures.
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Pour les PME québécoises,

l’agence s’avère le principal

organisme au sein du 

gouvernement du Canada

à appuyer la mise en

valeur commerciale de 

l’innovation.
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Collectivités aux prises avec des difficultés d’adaptation

L’agence accorde une attention particulière aux régions et aux collectivités
aux prises avec des difficultés d’adaptation. Ces régions récoltent beaucoup
moins que d’autres les fruits de l’économie du XXIe siècle. Elles affichent les
taux de chômage les plus élevés au Québec et, dans certaines collectivités,
des taux de chômage parmi les plus élevés au Canada. Certaines d’entres
elles sont secouées par des crises (fermetures d’usine, raréfaction des
ressources naturelles) qui mettent en péril leur viabilité économique. 
La raison d’être et le mandat de l’agence lui indiquent de porter une 
attention particulière à ces régions où les possibilités d’emplois productifs
sont insuffisantes. Pour ce faire, l’agence prévoit consacrer environ le tiers 
du budget relevant de son mandat de base pour promouvoir la réalisation 
de projets dans les régions de ressources ; ces régions représentent environ
12 % de la population de la province.

Alternative considérée

En choisissant Innovation — Économie du savoir et Collectivités aux prises
avec des difficultés d’adaptation comme priorités, l’agence a délibérément
opté pour une approche équilibrée entre, d’une part, la poursuite des 
possibilités de développement fondées sur le savoir et les nouvelles 
technologies et, d’autre part, dans l’esprit de son mandat, le soutien à la
vitalité économique des régions à chômage élevé. Une approche qui aurait
misé exclusivement sur le développement technologique et les PME aurait
concentré la plus grande partie de son impact sur les grands centres urbains,
une option que l’agence n’a pas voulu retenir compte tenu de son mandat.

Dans le Rapport sur les plans et les priorités 2003-2004, 
l’agence signalait qu’elle accorderait une attention particulière
à la mise en œuvre au Québec de deux nouvelles initiatives
nationales, soit le Programme des industries canadiennes du
textile et du vêtement (PICTV) et le programme de contribu-
tion pour l’Initiative nationale d’adaptation économique,
industrielle et communautaire pour le secteur du bois d’œuvre
résineux (INAEICB). Cette attention particulière, qui était alors
requise pour démarrer promptement ces deux programmes,
n’est plus nécessaire à présent. L’administration de PICTV, 
dont la fin est prévue le 31 mars 2006, fait dorénavant partie
des activités courantes de l’agence ; pour sa part, l’INAEICB se
termine à la fin du mois de mars 2005.

4.1.3 Évolution des priorités par rapport à l’an dernier

Dans la foulée des 

rapports sur les plans et

les priorités 2002-2003

et 2003-2004, l’agence

continue de fournir un

effort particulièrement

intense pour promou-

voir l’innovation et 

l’économie du savoir, de

même que l’adaptation

économique des régions

en difficulté.

Côte-Nord
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4.2 Activités courantes

4.2.1 Sommaire des activités courantes

Plusieurs des activités courantes de l’agence consistent à mettre en œuvre au
Québec des programmes et des initiatives nationales comme le Programme
infrastructures Canada, le Programme de développement des collectivités et 
les Centres de services aux entreprises du Canada (CSEC).

D’autres activités courantes constituent la contribution de l’agence à la 
réalisation d’objectifs nationaux, tels celui de renforcer la capacité d’élargir les
marchés et de soutenir les petites entreprises pour qu’elles puissent développer
leur accès aux marchés.

4.2.2 Raisons motivant le maintien des activités courantes

� Améliorer l’accès des entreprises à des renseignements susceptibles d’éclairer 
leurs décisions d’affaires.

� Promouvoir l’établissement d’entreprises qui jouent un rôle stratégique 
dans des créneaux d’excellence propres à chaque région.

� Favoriser la commercialisation sur de nouveaux marchés et le développement 
des exportations.

� Favoriser le développement des petites entreprises de rayonnement local et régional.

(Voir section 5.1.1)

� Promouvoir l’accroissement de la capacité des intervenants locaux et régionaux 
à susciter l’émergence de projets susceptibles de renforcer les avantages 
compétitifs distinctifs de leur région.

� Favoriser la réalisation de projets visant à créer ou à renforcer des atouts 
susceptibles de générer un impact structurant et d’avoir des effets d’entraînement 
sur l’économie d’une région.

(Voir section 5.1.1)

� Favoriser l’amélioration des infrastructures pour l’eau potable et les eaux usées.
� Favoriser l’amélioration des infrastructures locales de transport.
� Promouvoir la réalisation de projets à incidences économiques, 

urbaines ou régionales.

(Voir section 5.1.2)

ACTIVITÉS COURANTES VISANT LE 
DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DES RÉGIONS DU QUÉBEC

RÉSULTAT STRATÉGIQUE NO 1 - DÉVELOPPEMENT DES ENTREPRISES

RÉSULTAT STRATÉGIQUE NO 2 - AMÉLIORATION DE L’ENVIRONNEMENT 
DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DES RÉGIONS

RÉSULTAT STRATÉGIQUE NO 3 - DÉVELOPPEMENT ET RENOUVELLEMENT 
DES INFRASTRUCTURES COLLECTIVES
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Cette section présente les résultats stratégiques de l’agence et les éléments qui
les composent, en faisant le lien avec les priorités exposées dans la section
précédente. La section donne en outre des exemples de cibles visées en
matière de rendement et précise les facteurs qui pourraient l’influencer.

L’agence vise trois résultats stratégiques pour contribuer au développement
économique des régions du Québec. Les deux premiers résultats forment 
son mandat de base. Le troisième résultat stratégique correspond à un 
mandat spécial confié par le gouvernement du Canada. Le tableau présenté
ci-dessous illustre le cadre de planification stratégique de l’agence.

5 RÉSULTATS STRATÉGIQUES ET RENDEMENT ANTICIPÉ

Note :
1 Pour le résultat stratégique no 3, les municipalités, les régies intermunicipales, les 

organismes à but non lucratif ainsi que les entreprises reçoivent du financement de 
l’agence par l’entremise du gouvernement du Québec dans le cadre du Programme 
infrastructures Canada.
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De ces deux résultats stratégiques, le Développement des entreprises demeure
le plus important en termes d’affectation de ressources financières. L’agence
prévoit que les dépenses pour le Développement des entreprises et pour
l’Amélioration de l’environnement du développement économique des
régions seront réparties approximativement dans les proportions 55/45 
sur l’ensemble des trois prochains exercices financiers.

Ces proportions sont légèrement différentes de celles (60/40) annoncées dans 
le Rapport sur les plans et les priorités 2003-2004. http://www.dec-ced.gc.ca/
Complements/Publications/PublicationAgence-FR/RPP-FRA3.PDF?action=click&
pid= PDF&uid=SiteWeb. Ce rééquilibrage à la faveur de l’Amélioration de 
l’environnement du développement économique des régions s’explique du fait 

Le
 s

en
s 

de
s 

m
ot

s.
.. � Mandat de base réfère à l’ensemble

des activités de l’agence visant
le développement économique 
des régions. Il inclut tous les 
programmes de l’agence, à l’excep-
tion du Programme infrastructures
Canada. Sa mise en œuvre 
constitue un mandat spécial doté 
d’un budget distinct.

� Résultats stratégiques sont les
bénéfices durables et à long 
terme pour les Canadiens et les
Canadiennes et qui découlent de 
la vision et des activités de l’agence
au Québec.

� Résultats prévus constituent les
résultats concrets auxquels l’agence
aura contribué par ses interven-
tions au cours de la période 
2004-2005 — 2006-2007.

� Plans identifient les résultats
prévus et leurs échéanciers (jalons)
indiquent comment l’agence s’y
prendra pour les réaliser et 
expliquent la logique qui sous-tend
l’approche choisie.

5.1 Plans et résultats prévus par résultat stratégique

5.1.1 Résultats stratégiques relevant du mandat de base de l’agence

Le mandat de base de l’agence s’articule en deux résultats stratégiques, soit :
� le développement des entreprises
� l’amélioration de l’environnement du développement économique 

des régions. 

Les priorités clés de l’agence, Innovation — Économie du savoir et
Collectivités aux prises avec des difficultés d’ajustement, se concrétisent dans
ces deux résultats stratégiques à la fois.

http://www.dec-ced.gc.ca/Complements/Publications/PublicationAgence-FR/RPP-FRA3.PDF?action=click&pid=PDF&uid=SiteWeb
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que les contributions reliées à certains projets majeurs relevant du
Développement des entreprises se terminent en 2004-2005.

Développement des entreprises (résultat stratégique no 1)

PRINCIPAUX RÉSULTATS PRÉVUS
pour les deux priorités clés  

Innovation — Économie du savoir
� démarrage d’entreprises technologiques
� implantation, modernisation, agrandissement d’entreprises dans des 

créneaux innovateurs ou reliés à la nouvelle économie
� adoption de pratiques d’affaires avancées
� acquisition de nouvelles technologies et d’équipements plus productifs
� produits et services novateurs prêts à commercialiser
� mise au point de procédés de production plus performants
� accroissement des ventes de produits novateurs.  

Collectivités aux prises avec des difficultés d’adaptation
� résultats prévus énumérés ci-haut (Innovation — Économie du savoir)
� développement des petites entreprises de rayonnement local et régional
� implantation ou agrandissement d’entreprises qui jouent un rôle 

stratégique dans leur région.

Les entreprises sont la principale force motrice du développement économique
et de la création de richesse. Le développement économique des régions passe
donc par l’essor des entreprises.

Pour maintenir leur compétitivité et prospérer dans le contexte de la 
mondialisation de l’économie et de l’accélération du progrès 
technologique, les entreprises ont intérêt à repérer efficacement
des informations stratégiques et à les intégrer dans leur prise 
de décision. Elles doivent se montrer capables d’une grande 
flexibilité, d’innover rapidement et constamment selon des
cycles toujours plus courts de développement et de commerciali-
sation de produits. Elles ont également avantage à adopter des
technologies de pointe, des processus de production novateurs,
de nouveaux modes d’organisation et de nouveaux processus 
de gestion des affaires, tels que les alliances stratégiques, 
la sous-traitance, les affaires électroniques, etc. Pour soutenir
leur expansion, les entreprises doivent aussi pouvoir compter

sur des ressources humaines de qualité.

La croissance des 

entreprises qui innovent

et qui exportent a un

effet particulièrement

stimulant sur le

développement

économique et 

l’augmentation durable

de l’emploi.
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D’autre part, les petites entreprises de rayonnement local et régional sont 
un élément essentiel au maintien de la vitalité économique des collectivités
rurales et des régions éloignées des grands centres urbains. Pour la plupart,
les petites entreprises commencent par desservir les marchés de leur région ;
éventuellement, certaines d’entre elles arriveront à se démarquer sur les
scènes économiques nationale et internationale.

Développement économique Canada contribue au développement des 
entreprises en aidant celles-ci à réaliser des projets qui cadrent avec les 
éléments de résultat stratégique présentés dans le tableau à la page suivante
(ces éléments sont décrits plus loin dans cette section). Pour ce faire, 
l’agence recourt principalement à l’aide financière et l’utilise de façon 
incitative, lorsqu’elle a de bonnes raisons de croire que ces projets ne se
réaliseraient pas sans cette aide ou ne se concrétiseraient pas avec la même
ampleur ou selon le même échéancier.

De plus, l’agence contribue au financement d’organismes offrant aux 
entreprises des services spécialisés qui cadrent avec ses priorités. Les 
programmes d’aide financière de l’agence sont décrits en détail plus loin
(voir section 8.1.2).

Pour Développement économique Canada, développer les entreprises devrait
engendrer, comme résultat, des entreprises plus dynamiques, plus concurren-
tielles, capables de créer davantage de prospérité et d’emplois dans leur
région d’appartenance. Dans le contexte de la mondialisation des marchés,
elle estime que la croissance des exportations contribue de façon particulière-
ment marquée à l’augmentation de la prospérité des résidents d’une région 
et de leurs revenus gagnés au travail. En matière de résultats, l’agence
attache conséquemment un grand intérêt à l’augmentation des ventes des
entreprises et de leurs exportations.

Les dépenses de contribution que l’agence prévoit faire en soutien au
développement des entreprises atteindront environ 290 millions de dollars
sur la période 2004-2005 — 2006-2007 ; ce budget sera réparti entre les 
six éléments de résultat stratégique présentés ci-après en mettant l’accent 
sur les éléments liés à l’innovation et à l’économie du savoir. Cette somme
illustre l’importance relative accordée à ce résultat stratégique et doit 
s’interpréter comme une indication de l’ordre de grandeur prévu. Ces 
prévisions de dépenses triennales représentent une diminution de 25 % par
rapport aux 385 millions de dollars prévus dans le Rapport sur les plans et
les priorités 2003-2004. Cette diminution s’explique principalement par la
fin du transfert du solde du Fonds du Canada pour la création d’emplois le
31 mars 2005. Elle est également attribuable au fait que l’agence prévoit
avoir terminé le paiement des dépenses associées à la réalisation d’un projet
majeur relevant du Développement des entreprises lors de l’exercice financier
2004-2005. 

Estrie
Marcel Labonté
© Le Québec en images, CCDMD
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Élément 1.1 Information et sensibilisation générales

� renseignements obtenus pris en considération dans les décisions 
d’affaires, les projets, les stratégies et les plans des entreprises 
qui ont fait des demandes d’information.

Les résultats prévus devraient généralement pouvoir s’observer 
dans les six mois qui suivent la réception de l’information par 
l’entreprise qui en a bénéficié.

L’agence saura que son aide contribue à produire les résultats 
prévus si les sondages auprès des gens d’affaires ayant utilisé ces 
services révèlent qu’ils en sont satisfaits, que l’information obtenue 
leur a été utile, et s’ils estiment que leurs décisions d’affaires ont 
été mieux éclairées et plus fructueuses grâce à ces renseignements.

De plus, une évaluation des Centres de services aux entreprises 
du Canada est prévue au cours de l’exercice financier 2004-2005. 
Elle fournira notamment de l’information sur la pertinence des 
renseignements d’affaires transmis par les CSEC ainsi que leur 
utilisation par les entreprises dans leurs prises de décision.

Activité courante

Le modèle logique de Information et sensibilisation générales peut être consulté à la 
page 41 du Rapport sur le rendement pour la période se terminant le 31 mars 2003
(www.dec-ced.gc.ca/Complements/Publications/RMR2003/fr/3.html#anchor21).
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Résultats prévus, plans et priorités,
par élément du résultat stratégique no 1 

PRINCIPAL RÉSULTAT PRÉVU, À COURT TERME, DANS LES ENTREPRISES

JALONS

SUIVI

STATUT

Le plan de l’agence vise :
� l’amélioration de l’accès des entreprises à des renseignements 

généraux susceptibles d’éclairer leurs décisions d’affaires
� la sensibilisation des dirigeants d’entreprises aux principaux enjeux 

qui conditionnent le développement.

Pour mettre ce plan à exécution, l’agence contribue, à partir de son 
budget de fonctionnement, à la gestion et à la mise en œuvre, au Québec, 
de l’initiative nationale Centres de services aux entreprises du Canada.
Développement économique Canada finance les centres Info entreprises 
et Ressources Entreprises qui offrent gratuitement aux entrepreneurs de 
l’information intégrée sur les programmes et les services gouvernementaux.
Ces centres fournissent aussi aux gens d’affaires des services de recherche 
d’informations commerciales.

www.dec-ced.gc.ca/Complements/Publications/RMR2003/fr/3.html#anchor21
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De plus, l’agence accorde de l’aide financière à des organismes pour qu’ils
diffusent des documents de sensibilisation, ou pour qu’ils organisent des 
conférences, des séminaires ou de courts ateliers portant sur des enjeux
généraux concernant le développement des entreprises, afin d’éveiller 
l’intérêt des gens d’affaires à ces questions et de susciter une réflexion 
qui les amène à passer à l’action, au besoin.

Exemple de cibles visées quant aux résultats prévus 
(2004-2005 — 2006-2007) 

� Environ 80 % des renseignements communiqués en réponse aux 
1 à 1,5 million de demandes d’information prévues auront été jugés 
utiles par les entreprises qui en auront bénéficié et ils auront servi à 
mieux éclairer leurs décisions d’affaires. 

Élément 1.2  Établissement d’entreprises stratégiques

� démarrage, expansion de petites entreprises dans des secteurs 
de haute technologie

� implantation, modernisation, agrandissement d’entreprises 
stratégiques, notamment dans les domaines reliés à la 
nouvelle économie.

Selon la complexité et l’ampleur de chaque projet, les résultats prévus 
devraient généralement pouvoir s’observer entre un et trois ans suivant 
la réception de l’aide par l’entreprise dont le projet a été appuyé.

L’agence saura que son intervention contribue à produire les résultats 
visés si les évaluations, les enquêtes et les analyses prévues dans sa 
stratégie de mesure du rendement démontrent que des entreprises ont 
été créées, qu’elles ont pris de l’expansion et qu’elles ont joué un rôle
stratégique dans le développement économique de leur région.

Le modèle logique Établissement d’entreprises stratégiques peut être consulté à la 
page 45 du Rapport sur le rendement pour la période se terminant le 31 mars 2003
(www.dec-ced.gc.ca/Complements/Publications/RMR2003/fr/3.html#anchor22).

PRINCIPAUX RÉSULTATS PRÉVUS, À MOYEN TERME, DANS LES ENTREPRISES

JALONS

SUIVI

STATUT

Priorités :
� projets novateurs reliés à 

l’économie du savoir dans 
toutes les régions du Québec

� dans les collectivités en 
difficulté d’adaptation, 
incluant également des 
projets structurants dans 
les créneaux d’excellence 
propres à chacune d’elles.

Activité courante :
� tous les autres projets 

d’établissement d’entreprises 
stratégiques.

www.dec-ced.gc.ca/Complements/Publications/RMR2003/fr/3.html#anchor22


Pour l’établissement d’entreprises stratégiques, le plan de l’agence porte sur :
� le prédémarrage, le démarrage, le lancement des opérations 

commerciales d’entreprises naissantes et leurs premières phases 
d’expansion (principalement des entreprises technologiques 
en incubateur)

� la construction, l’agrandissement ou la modernisation de moyens de 
production (usines, ateliers, etc.) par des entreprises qui jouent un 
rôle stratégique dans le développement de leur région. 

L’agence accorde rarement une contribution à une entreprise dont la taille 
dépasse celle de la PME, et cet appui exceptionnel vise à saisir une occasion
de développement particulièrement structurante, généralement dans une 
collectivité aux prises avec des difficultés d’adaptation et où les alternatives
quant aux possibilités de développement sont peu nombreuses.

L’établissement d’entreprises stratégiques vise le développement et la 
consolidation d’une masse critique d’activités économiques dans les 
créneaux d’excellence propres à chaque région. En cherchant à constituer 
des masses critiques, l’agence veut développer en région un volume d’affaires
suffisant pour créer des effets d’entraînement dans un domaine d’activité
économique porteur d’avenir et pour lequel la région dispose d’avantages
compétitifs.

Le renforcement des créneaux d’excellence régionaux est d’ailleurs l’un 
des fondements des stratégies régionales d’intervention (SRI). Dans chacune
des régions du Québec, l’action de l’agence est guidée par une SRI élaborée
pour établir la jonction entre les priorités économiques nationales et celles
propres à chaque région, en fonction de leurs potentiels et de leurs créneaux 
d’excellence. Ces créneaux d’excellence, sur lesquels l’agence entend miser,
ont été soigneusement identifiés avec le milieu. Contribuant ainsi à la 
concrétisation de grands objectifs nationaux, l’agence encourage notamment
l’établissement d’entreprises innovatrices ou reliées à la nouvelle économie
dans les domaines des sciences de la santé, des biotechnologies, des nouvelles
technologies de l’information et des communications, des technologies 
environnementales, et de l’optique-photonique, pour ne citer que ceux-là.
Dans certaines régions du Québec, les SRI de l’agence visent le développe-
ment d’industries à valeur ajoutée dans le secteur des ressources et de 
l’agriculture, l’un des objectifs du gouvernement du Canada (l’industrie 
des sciences de la mer, la deuxième et la troisième transformations de 
l’aluminium et des produits forestiers, l’industrie bioalimentaire).
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Gaspésie — Îles-de-la-Madeleine
Marc Blanchette
© Le Québec en images, CCDMD
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Exemples de cibles visées quant aux résultats prévus 
(2004-2005 — 2006-2007) 

� Trois nouveaux incubateurs auront été mis en place pour 
accompagner de jeunes entreprises technologiques dans leur 
prédémarrage et leur démarrage.

� Environ 350 entreprises jugées stratégiques auront été créées ou 
auront pris de l’expansion dans les différentes régions du Québec.

Le renforcement des créneaux d’excellence passe également par 
l’amélioration de l’environnement de développement, notamment par le 
renforcement des avantages compétitifs fondés sur le savoir. Cet autre 
aspect de la stratégie de l’agence sera examiné plus loin dans ce rapport,
dans la section portant sur le Résultat stratégique no 2, soit l’Amélioration 
de l’environnement du développement économique des régions.

Élément 1.3.1 Compétitivité — Nouvelles pratiques d’affaires

� adoption de pratiques d’affaires avancées
� amélioration de la compétitivité des entreprises. 

Selon la complexité et l’ampleur de chaque projet appuyé, 
les résultats visés devraient généralement pouvoir s’observer entre 
un et deux ans suivant la réception de l’aide par l’entreprise.

L’agence saura que son intervention contribue à produire les résultats 
visés si les évaluations, les enquêtes et les analyses prévues dans sa 
stratégie de mesure du rendement démontrent que les entreprises 
adoptent de nouvelles pratiques d’affaires et améliorent leur 
compétitivité.

Le modèle logique de Compétitivité — Nouvelles pratiques d’affaires peut être consulté à
la page 53 du Rapport sur le rendement pour la période se terminant le 31 mars 2003
(www.dec-ced.gc.ca/Complements/Publications/RMR2003/fr/3.html#anchor24).

PRINCIPAUX RÉSULTATS PRÉVUS, À COURT ET À MOYEN TERMES, DANS
LES ENTREPRISES

JALONS

SUIVI

Priorité :
� Nouvelles pratiques d’affaires s’inscrit dans la priorité 

Innovation — Économie du savoir.

STATUT

www.dec-ced.gc.ca/Complements/Publications/RMR2003/fr/3.html#anchor24


Les nouvelles pratiques d’affaires (NPA) consistent en une démarche globale
de renouvellement du positionnement stratégique d’une entreprise et de sa
façon de faire des affaires. Les NPA peuvent conduire à mettre en place 
des processus de planification, des stratégies de mise en valeur et de
développement des avantages compétitifs clés de l’entreprise, de nouveaux
modes d’organisation industrielle (maillage, sous-traitance, alliances avec 
des entreprises étrangères, etc.), des pratiques d’affaires électroniques, 
des pratiques de gestion adaptées au développement durable, des pratiques 
de gestion de la qualité, etc.

Dans le contexte de la mondialisation de l’économie, une façon pour les
entreprises de renforcer leur compétitivité et leur productivité consiste à
moderniser leurs pratiques d’affaires. Dans certains secteurs économiques,
particulièrement ceux dont le modèle d’organisation repose sur des relations
étroites entre maîtres d’œuvre et PME sous-traitantes, l’heure des pratiques
d’affaires électroniques et des pratiques de gestion de la qualité a sonné 
il y a plusieurs années déjà. Réussir l’adoption de telles pratiques n’est 
toutefois pas chose facile ; par leur complexité, ces projets comportent des
risques et d’importants défis.

Pour promouvoir l’adoption de pratiques d’affaires avancées, le plan de 
l’agence consiste à favoriser :

� l’accès à des renseignements spécialisés et la sensibilisation des 
entreprises aux enjeux des pratiques d’affaires avancées

� le développement des compétences des dirigeants d’entreprises 
en ces domaines 

� l’implantation et la mise en œuvre de pratiques d’affaires avancées.
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Exemple de cibles visées quant aux résultats prévus 
(2004-2005 — 2006-2007) 

� Environ 400 entreprises auront implanté de nouvelles pratiques 
d’affaires.

Île-de-Montréal
Denis Chabot
© Le Québec en images, CCDMD
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� produits et services novateurs prêts à commercialiser
� mise au point et utilisation de procédés de production 

plus performants
� acquisition de nouvelles technologies et d’équipements 

plus productifs
� amélioration de la compétitivité et de la productivité des 

entreprises. 

Selon la complexité et l’ampleur de chaque projet 
appuyé, les résultats prévus devraient généralement pouvoir 
s’observer entre six et dix-huit mois suivant la réception de 
l’aide par l’entreprise.

L’agence saura que son intervention contribue à produire les résultats 
visés si les évaluations, les enquêtes et les analyses prévues dans sa 
stratégie de mesure du rendement démontrent que les entreprises 
innovantes ont amélioré leur compétitivité et leur productivité, ce dont 
témoigneraient un accroissement de leur chiffre d’affaires et de leurs 
exportations, et une augmentation de la valeur ajoutée en entreprise. 

Le modèle logique de Compétitivité — Innovation de procédés, d’équipements et de
produits peut être consulté à la page 59 du Rapport sur le rendement pour la période
se terminant le 31 mars 2003
(www.dec-ced.gc.ca/Complements/Publications/RMR2003/fr/3.html#anchor25).

PRINCIPAUX RÉSULTATS PRÉVUS, À MOYEN TERME, DANS LES ENTREPRISES

JALONS

SUIVI

Priorité :
� Innovation de procédés, d’équipements et de produits 

s’inscrit dans la priorité Innovation  — Économie du savoir.

STATUT

1.3.2 Compétitivité — Innovation de procédés, d’équipements 
et de produits

Les entreprises peuvent accroître leur compétitivité et leur productivité 
en renforçant leur capacité d’innover. Un produit différencié par ses 
caractéristiques techniques ou par son design particulier procure un 
avantage concurrentiel à l’entreprise et accroît la valeur ajoutée. Des
procédés technologiquement avancés contribuent aussi à réduire les coûts 
de production et à offrir des produits à des prix compétitifs. L’amélioration 
du niveau de connaissances et de compétences scientifiques et techniques
dans l’entreprise peut mener à un accroissement de sa capacité d’innover.

www.dec-ced.gc.ca/Complements/Publications/RMR2003/fr/3.html#anchor25


Pour demeurer dans la course face à des compétiteurs dynamiques qui
cherchent eux-mêmes à acquérir une longueur d’avance, les entreprises
québécoises doivent savoir repérer et traiter de l’information stratégique sur
les nouvelles tendances en technologie et en design, et innover rapidement 
et constamment, selon des cycles de développement de plus en plus courts.
Pour développer ces nouvelles compétences, les entreprises doivent pouvoir
compter sur des ressources humaines professionnelles spécialisées.

Le plan de l’agence en matière d’innovation favorise :
� l’accès à des renseignements spécialisés et la sensibilisation 

des entreprises aux enjeux de l’innovation 
� le développement des compétences
� le développement de produits
� l’amélioration de la productivité par l’innovation dans 

les procédés et les processus.

L’agence coordonne son soutien à l’innovation avec, entre autres,
le CNRC qui aide les entreprises avec son Programme d’aide à 
la recherche industrielle et par le biais du Réseau canadien 
de technologie (RCT). Elle coordonne également ses actions 
avec l’Agence du revenu du Canada (ARC) pour informer les
entreprises des modalités des crédits d’impôt s’appliquant 
aux dépenses en recherche et développement. De concert avec
Agriculture et Agroalimentaire Canada et le Service canadien 
des forêts, l’agence soutient des projets d’innovation, d’essais 
et d’expérimentation valorisant les ressources naturelles.
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Pour soutenir le

développement des

entreprises et assurer

leur compétitivité,

l’agence encourage 

le développement 

et la mise au point de

produits et de services

novateurs, l’utilisation 

de meilleurs procédés

de production et 

l’acquisition de nouvelles 

technologies et

d’équipements plus 

productifs.

Exemple de cibles visées quant aux résultats prévus 
(2004-2005 — 2006-2007)  

� Environ 250 entreprises auront réalisé des projets d’innovation.
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Élément 1.3.3 Compétitivité — Commercialisation

� accroissement des ventes de produits novateurs
� accroissement des exportations.

Les résultats prévus devraient généralement pouvoir s’observer entre 
six et douze mois suivant la réception de l’aide par l’entreprise.

L’agence saura que son intervention contribue à produire les résultats 
visés si les évaluations, les enquêtes et les analyses prévues dans sa 
stratégie de mesure du rendement démontrent que les entreprises 
aidées ont développé et conclu des ventes sur de nouveaux marchés, 
commercialisé des produits novateurs ou accru leurs exportations.

Le modèle logique de Compétitivité —  Commercialisation peut être consulté à la page 64
du Rapport sur le rendement pour la période se terminant le 31 mars 2003
(www.dec-ced.gc.ca/Complements/Publications/RMR2003/fr/3.html#anchor26).

PRINCIPAUX RÉSULTATS PRÉVUS, À MOYEN TERME, DANS LES ENTREPRISES

JALONS

SUIVI

Priorités :
� projets de commercialisation 

de l’innovation dans toutes 
les régions du Québec

� dans les collectivités en difficulté 
d’adaptation, incluant également 
les projets de développement 
des marchés.

Activité courante :
� tous les autres projets de 

commercialisation.

STATUT

Dans un contexte de mondialisation de l’économie, la capacité des entreprises 
de commercialiser et d’exporter leurs produits et leurs services de façon efficace
s’avère d’une importance cruciale pour leur survie et leur croissance. La mise 
en œuvre de stratégies de commercialisation comporte des coûts importants 
et un certain niveau de risque pour les entreprises, surtout lorsqu’il s’agit de
lancer de nouveaux produits ou de pénétrer un nouveau marché dans un 
pays étranger. La commercialisation est une opération sophistiquée ; la réussir
requiert l’accès à des renseignements précis sur les marchés et la disponibilité 
en entreprise d’experts de la mise en marché. Les nouvelles technologies de 
l’information et des communications ont ouvert de nouvelles avenues dans la
façon de commercialiser produits et services. Avec l’avènement du commerce
électronique, il est devenu plus courant d’effectuer des transactions par Internet.

www.dec-ced.gc.ca/Complements/Publications/RMR2003/fr/3.html#anchor26
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Exemples de cibles visées quant aux résultats prévus 
(2004-2005 — 2006-2007)  

� Environ 200 entreprises auront conclu des ventes sur de nouveaux 
marchés.

� Environ 300 entreprises auront commercialisé des produits novateurs.  

L’agence vise à renforcer les capacités de commercialisation et d’exportation des
entreprises, en mettant l’accent sur celles qui innovent et qui commercialisent
leurs nouveaux produits sur les marchés internationaux. Le plan de l’agence
comporte plusieurs facettes :

� l’accès à des renseignements spécialisés sur les marchés et la 
sensibilisation aux enjeux de la commercialisation

� le développement des compétences en commercialisation
� le développement des marchés, plus particulièrement pour les 

produits novateurs.

La mise en œuvre de ce plan s’opère principalement au moyen des 
programmes propres à l’agence. L’agence assure aussi la prestation du
Programme de développement des marchés extérieurs (PDME) dans le 
cadre d’une entente avec le ministère du Commerce international Canada
(CICan) de qui relève le budget du PDME. L’agence fait partie intégrante du
réseau d’affaires Équipe Canada inc qui relie les entreprises canadiennes aux
réseaux fédéral, provincial et autres partenaires pour les aider à réussir sur
les marchés internationaux.



L’établissement et le développement de petites entreprises de rayonnement local
et régional contribuent au maintien et à la création d’emplois, en plus d’agir sur
la restructuration des économies locales. Pour la plupart, les petites entreprises
commencent par desservir les marchés dans leur région immédiate. Mais 
certaines d’entre elles arriveront à se démarquer sur les scènes économiques
nationale et internationale. Nonobstant leur évolution future, les petites 
entreprises s’avèrent un élément essentiel au maintien de la vitalité économique
des collectivités.

En raison de leur taille, les petites entreprises ont toutefois moins de facilité à
recueillir les fonds nécessaires à leur démarrage et à leur expansion, ce qui peut
s’expliquer notamment par le type particulier de risque qu’elles représentent
pour les institutions prêteuses en raison de leur courte expérience et de leur
faible capitalisation. Ce défi se pose surtout pour des groupes qui, par le passé,
ont moins participé au monde des affaires, comme les jeunes, les femmes et les
Autochtones. Le cas des jeunes entrepreneurs suscite un intérêt particulier
puisqu’ils représentent un espoir de relève pour le développement économique 
de leur région.
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Élément 1.4  Développement des petites entreprises

� démarrage, expansion de petites entreprises de rayonnement 
local et régional.

Les résultats prévus devraient généralement pouvoir s’observer entre 
six et dix-huit mois suivant la réception de l’aide par l’entreprise.

L’agence saura que son intervention contribue à produire les résultats 
visés si les enquêtes et les analyses prévues dans sa stratégie de mesure 
du rendement démontrent que de petites entreprises ont été créées 
ou que celles-ci ont pris de l’expansion.

De plus, des évaluations des principaux programmes contribuant 
à l’atteinte des résultats attendus sont prévues au cours de l’exercice 
financier 2004-2005. Il s’agit du Programme de développement des 
collectivités (PDC) et du Programme canadien d’appui à l’économie 
de la Gaspésie et des Îles-de-la-Madeleine.

Le modèle logique de Développement des petites entreprises peut être consulté à la 
page 69 du Rapport sur le rendement pour la période se terminant le 31 mars 2003

PRINCIPAL RÉSULTAT PRÉVU, À MOYEN TERME, DANS LES ENTREPRISES 

JALONS

SUIVI

Priorité :
� dans les collectivités aux 

prises avec des difficultés 
d’adaptation.

Activité courante :
� dans les autres collectivités 

du Québec.

STATUT



Le plan de l’agence pour le développement des petites entreprises de rayon-
nement local et régional vise leur démarrage et leur expansion, ainsi que
l’amélioration de leur niveau de réussite et de leur longévité. Ce plan s’applique
principalement dans les régions rurales et dans certains quartiers urbains en
restructuration. La principale avenue de mise en œuvre de ce plan consiste pour
l’agence à accorder de l’aide financière à des organismes qui offrent des services
d’accompagnement et la prestation d’avis aux petites entreprises de leur 
collectivité locale, et qui allouent concurremment du financement pour 
permettre à celles-ci de réaliser leurs projets, y compris le démarrage.

Trois types d’organismes continueront de faire l’objet d’une attention 
particulière de l’agence pour ce qui est du développement des petites 
entreprises. Il s’agit en premier lieu des Sociétés d’aide au développement 
des collectivités, au nombre de 57, présentes dans toutes les régions éloignées 
et les collectivités rurales du Québec. Les SADC jouent également un rôle dans
l’animation du développement économique de leur milieu (voir l’élément 2.1,
Capacité du milieu à dynamiser le développement de son économie). L’agence
soutient aussi les Centres d’aide aux entreprises, au nombre de neuf, dont le rôle
est axé uniquement sur l’aide aux entreprises. En milieu urbain, l’agence appuie
également, en association avec le gouvernement provincial et les municipalités
concernées, 14 Corporations de développement économique communautaire
pour leur permettre de stimuler le prédémarrage et le démarrage de petites 
entreprises et d’offrir des services d’information et d’accompagnement ainsi 
que des services techniques aux entreprises.

L’agence aide ces organismes à couvrir leurs frais de fonctionnement par le biais
du Programme de développement des collectivités (voir section 8.1.2). Il s’agit
d’un programme national dont la mise en œuvre au Québec relève de l’agence.
Développement économique Canada a aidé les SADC à se doter d’un fonds 
spécial d’investissement pour financer les projets de jeunes entrepreneurs. 
Les SADC, les CAE et les CDEC sont le complément de l’action de développe-
ment économique de l’agence en étendant sa portée au-delà de ce qu’il serait 
possible d’accomplir si elle intervenait seule auprès des milliers de petites 
entreprises sur tout le territoire québécois.

L’agence accorde également de l’aide financière directement à de petites 
entreprises de rayonnement local et régional, surtout dans les régions à 
croissance lente et où les emplois sont insuffisants ou dans celles aux prises 
avec des problèmes économiques conjoncturels et structurels, dont la région 
de la Gaspésie — Îles-de-la-Madeleine notamment.

Les entreprises d’économie sociale contribuent à renforcer la vitalité sociale et
économique des collectivités du Québec, notamment dans les régions rurales et
les quartiers urbains en restructuration (voir section 3.2). Ces entreprises ont 
des besoins financiers variés, allant des facilités de crédit aux capitaux patients,
comme les emprunts à long terme assortis de modalités de remboursement
adaptables. Reconnaissant la contribution croissante du secteur de l’économie
sociale aux collectivités canadiennes, le gouvernement du Canada a annoncé 
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Le développement économique d’une région s’accomplit quand le milieu y 
participe très activement et le prend en main. Dans le cadre du premier résultat
stratégique, l’agence met l’accent sur le développement des entreprises et sur 
leur compétitivité. Mais les entreprises peuvent difficilement relever seules le défi
de la compétitivité ; leur capacité d'affronter la concurrence internationale est
largement tributaire d'un environnement économique propice au développement.
Ainsi le deuxième résultat stratégique visé par l’agence consiste en l’amélioration
de l’environnement du développement économique des régions. Dans ce cas-ci,
l'impact principal recherché a une dimension collective qui se fera sentir sur
l'environnement des affaires.

Le besoin d’améliorer l’environnement économique pour développer les 
entreprises peut s’illustrer de la façon suivante. Dans les secteurs économiques 
qui utilisent intensément un savoir complexe en progression rapide par exemple, 
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Exemple de cibles visées quant aux résultats prévus 
(2004-2005 — 2006-2007) :

� Environ 2 500 petites entreprises de rayonnement local ou régional 
auront été créées ou auront pris de l’expansion dans les différentes 
régions du Québec.

PRINCIPAUX RÉSULTATS PRÉVUS
pour les deux priorités clés  

Innovation — Économie du savoir

� nouveaux produits et nouvelles entreprises issus de la recherche
institutionnelle.  

Collectivités aux prises avec des difficultés d’adaptation

� résultats prévus énumérés ci-haut (Innovation — Économie 
du savoir)

� stratégies régionales élaborées et mises en œuvre par les 
intervenants locaux et régionaux

� réalisation de projets visant à créer ou à renforcer des atouts
susceptibles de générer un impact structurant et d’avoir des 
effets d’entraînement sur l’économie d’une région.

Amélioration de l’environnement du développement économique des régions
(résultat stratégique no 2)

dans le Budget de mars 2004 une mesure visant le financement des entreprises de 
ce secteur. Développement économique Canada va collaborer avec Industrie
Canada et les autres agences de développement régional à la mise sur pied de
fonds pilotes régionaux de capitaux patients, dont un pour le Québec, destinés 
à faciliter l’accès des entreprises de l’économie sociale à un financement adapté 
à leurs besoins.
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une PME aurait beaucoup de difficulté à maîtriser seule l’évolution des 
connaissances si elle ne pouvait compter sur un milieu régional riche en 
activités de recherche et de veille technologique. Autre exemple : un milieu 
qui met en valeur ses attraits touristiques régionaux et qui fait efficacement 
leur commercialisation à l’étranger favorisera ainsi l’essor des établissements
hôteliers de sa région, ce qui permettra à cette industrie de maintenir et de créer
davantage d’emplois.

Développement économique Canada contribue à l’amélioration de l’environ-
nement économique en appuyant la réalisation de projets qui cadrent avec 
les éléments de résultat stratégique présentés dans le tableau à la page suivante 
(ces trois éléments sont décrits plus loin dans cette section). Pour ce faire, 
l'agence soutient des organismes de développement offrant des services au 
milieu régional. Ces organismes locaux, régionaux et sectoriels cherchent 
à concerter et à mobiliser leur milieu afin de dynamiser davantage le 
développement de leur économie. Il s’agit aussi d’organismes qui diffusent
des renseignements sur les enjeux de développement économique de leur 
région, qui produisent des analyses sur les possibilités de développement, 
qui sensibilisent leur milieu aux nouvelles tendances et aux nouveaux défis, 
ou qui aident les intervenants à améliorer leurs compétences en développement
économique.

L’agence appuie également des gestionnaires d’actifs aux retombées collectives,
c’est-à-dire des organismes à but non lucratif ainsi que des entreprises en leur
permettant de réaliser des projets qui développent les avantages compétitifs de
leur région. Ces projets consistent à mettre en valeur des équipements collectifs 
à vocation économique, des attraits touristiques ou à stimuler, dans leur région,
la valorisation économique des fruits de la recherche, pour ne citer que ceux-là.

Par son aide financière à des organismes voués au développement de leur région,
l’agence vise, de façon ultime, au terme d’une longue chaîne de conséquences, 
à ce qu’un ensemble d’entreprises tirent avantage de la réalisation de projets
d’amélioration de l’environnement du développement économique et que 
l’expansion des affaires de ces entreprises entraîne un accroissement de l’activité
économique, de l’emploi et des revenus gagnés.

Les dépenses de contribution que l’agence prévoit faire en appui à l’amélioration
de l’environnement du développement économique atteindront environ 
239 millions de dollars sur la période 2004-2005 — 2006-2007. Ce budget 
sera réparti entre les trois éléments du résultat stratégique présentés ci-après. 
Ce montant illustre l’importance relative accordée à ce résultat stratégique 
et doit s’interpréter comme une indication de l’ordre de grandeur prévu. 
Ces prévisions de dépenses triennales représentent une diminution de 6 % par
rapport aux 255 millions de dollars prévus dans le Rapport sur les plans et 
les priorités 2003-2004. Cette diminution s’explique principalement par la
diminution du budget afférent au mandat de base de l’agence en raison de la 
fin prévue du transfert du solde du Fonds du Canada pour la création d’emplois,
le 31 mars 2005.
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PROMOUVOIR LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DES RÉGIONS DU QUÉBEC
en accordant une attention particulière à celles dont la croissance économique 

est lente et les emplois insuffisants, afin qu’il en résulte, à long terme, 
une amélioration de la prospérité et de l’emploi.

Mandat de 
l’agence

Résultats 
stratégiques
(RS)

DÉVELOPPEMENT
DES ENTREPRISES

(RS no 1)

AMÉLIORATION 
DE L’ENVIRONNEMENT 
DU DÉVELOPPEMENT 

ÉCONOMIQUE DES RÉGIONS
(RS no 2)

DÉVELOPPEMENT ET 
RENOUVELLEMENT DES 

INFRASTRUCTURES 
COLLECTIVES

(RS no 3)

ORGANISMES 
de développement

Bénéficiaires
directs

Extrants de 
l'agence

Résultats
sur l'ensemble 

du MILIEU 
Résultats

Aide financière et 
non financière aux 
organismes pour 
leur permettre 
d’offrir des services 
à leur milieu. 

Principaux 
résultats 
visés à 
court terme

Buts 
ultimes

2.1 Capacité du milieu à dynamiser le développement de son économie
2.2 Mise en valeur économique des atouts régionaux de développement
2.3 Développement et renforcement des avantages compétitifs fondés sur le savoir

Éléments

GESTIONNAIRES 
d'actifs aux 

retombées collectives

Aide financière et 
non financière aux 
gestionnaires pour 
réaliser des projets 
structurants. 

Résultats
sur les 

ENTREPRISES

Existence chez les 
organismes d’une 
capacité de 
prestation de 
services au milieu     

Principaux 
résultats 
visés à 
moyen terme

Milieu mobilisé 
sur des priorités 
agréées    

Stratégies 
régionales mises 
en œuvre  

Projets 
structurants 
menés à terme    

Exploitation des 
actifs développés  

Entrepreneuriat 
stimulé ; investisseurs 
et voyagistes 
étrangers intéressés

Implantation 
et expansion 
d’entreprises

Développement 
économique soutenu 

des régions
Hausse du niveau 

et de la qualité de vie

Amélioration de la 
prospérité 

économique 
et de l’emploi

Modèle logique du résultat stratégique no 2
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Élément 2.1 Capacité du milieu à dynamiser le développement 
de son économie 

Contribution à l’élaboration et à la mise en œuvre, 
par les intervenants du milieu 

� de stratégies locales
� de projets structurants.

Et grâce au soutien de l’agence à des activités de 
promotion internationale

� entreprises et organismes étrangers implantés au Québec
� touristes étrangers attirés au Québec.

Selon la complexité et l’ampleur de chaque projet appuyé, 
les résultats prévus devraient généralement pouvoir s’observer 
entre six et quarante-huit mois suivant la réception de l’aide par 
les intervenants locaux et régionaux.

L’agence saura que son intervention contribue à produire les résultats 
visés si les enquêtes et les analyses prévues dans sa stratégie de mesure 
du rendement démontrent que les acteurs régionaux financés mettent 
en œuvre les stratégies régionales de développement élaborées avec 
l’aide de l’agence, conçoivent et réalisent des projets d’amélioration 
de l’environnement du développement économique, et réussissent à 
attirer des touristes étrangers dans leur région.

De plus, le Programme de développement des collectivités et le 
Programme canadien d’appui à l’économie de la Gaspésie et des 
Îles-de-la-Madeleine feront l’objet d’une évaluation au cours des 
deux prochains exercices financiers. Ces évaluations fourniront de 
l’information pertinente pour juger de leur incidence sur l’accroisse-
ment de la capacité du milieu à dynamiser le développement de 
son économie.

Le modèle logique de Capacité du milieu à dynamiser le développement de son
économie peut être consulté à la page 80 du Rapport sur le rendement pour 
la période se terminant le 31 mars 2003
(www.dec-ced.gc.ca/Complements/Publications/RMR2003/fr/3.html#anchor31).

Résultats prévus, plans et priorités,
par élément du résultat stratégique no 2

PRINCIPAUX RÉSULTATS PRÉVUS, À MOYEN ET À LONG TERMES, SUR LA
CAPACITÉ DU MILIEU À DYNAMISER LE DÉVELOPPEMENT DE SON ÉCONOMIE

JALONS

STATUT
Priorité :
� dans les collectivités aux 

prises avec des difficultés 
d’adaptation.

Activité courante :
� dans les autres collectivités 

et régions du Québec.

SUIVI

www.dec-ced.gc.ca/Complements/Publications/RMR2003/fr/3.html#anchor31


La collaboration et la convergence des efforts de tous les acteurs
économiques s’avèrent une condition incontournable pour améliorer 
l’environnement du développement économique. Le développement
économique d’une région ne peut réussir sauf si le milieu prend son
développement en main ; c’est là une leçon apprise de décennies d’efforts 
des gouvernements nord-américains et européens en développement
économique régional. Pour rassembler les acteurs du milieu et faire 
consensus sur des stratégies et des priorités porteuses de développement
économique, les régions doivent pouvoir compter sur le dynamisme 
d’organismes de services au milieu et d’intervenants bien informés des 
nouvelles tendances du développement.

L’agence soutient activement l’accroissement de la capacité des intervenants
locaux et régionaux de susciter l’émergence de projets susceptibles de 
renforcer les avantages compétitifs distinctifs de leur région. Le plan de 
l’agence pour renforcer la capacité du milieu consiste :

� à soutenir l’animation économique du milieu
� à favoriser la promotion internationale
� à promouvoir la valorisation de l’esprit d’entreprise.

En appui à l’animation économique du milieu, l’agence aide financièrement
et accompagne des organismes qui produisent des analyses, diffusent des
documents, organisent des conférences, des séminaires et des ateliers, 
entre autres, pour susciter la réflexion sur les enjeux de développement

régional dans le nouveau contexte économique mondial.
Développement économique Canada soutient également 
des organismes qui aident les acteurs du milieu, y compris 
les organismes de l’économie sociale, à améliorer leurs 
compétences en développement régional et communautaire.
Elle aide aussi des organismes qui constituent et animent des
réseaux de partage d’apprentissage sur les nouvelles tendances
et les meilleures pratiques de développement local et régional, 
ou qui élaborent des outils de mobilisation et d’animation 
du milieu. De plus, le personnel des bureaux d’affaires de 

l’agence s’active, en conjonction avec ces organismes, à la concertation et à
la mobilisation des acteurs de développement économique de leur territoire.
Les SADC comptent parmi les organismes appuyés par l’agence qui 
contribuent, entre autres, à la mobilisation de leur milieu local.

En regard de l’économie sociale, le gouvernement du Canada a annoncé 
dans le Budget de mars 2004 une mesure visant à renforcer le soutien au
développement des capacités des organismes œuvrant dans ce secteur.
Développement économique Canada va collaborer avec Industrie Canada 
et les autres agences de développement régional au lancement d’un 
programme pilote visant à appuyer les activités de planification stratégique
et de développement des capacités des entreprises et des organismes du
secteur de l’économie sociale.
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L’agence appuie 

des organismes qui

s’emploient à concerter

et à mobiliser le milieu

sur des stratégies et 

des priorités locales 

ou régionales.
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En matière de promotion internationale, l’agence soutient des organismes 
qui font valoir leur région auprès d’investisseurs, de touristes ou d’acheteurs
étrangers. Éveiller l’intérêt d’acheteurs étrangers pour les produits d’une
région est susceptible d’engendrer l’accroissement des exportations des 
entreprises régionales. La venue et la prolongation du séjour de touristes
étrangers permettent à l’industrie touristique de croître et de créer des
emplois. D’autre part, un investisseur étranger apporte à la région où il 
s’installe non seulement les emplois créés lors de son établissement, 
mais aussi un réseau d’affaires et de nouvelles technologies, faisant ainsi
apparaître de nouveaux potentiels de développement. Il peut en résulter 
un renforcement de masses critiques d’activités et une consolidation de
créneaux d’excellence régionaux.

L’agence aide également des organismes qui font la promotion de l’esprit
d’entreprise. L’agence vise à ce que l’éventualité d’une carrière en affaires 
à titre d’entrepreneur soit envisagée par un plus grand nombre d’individus,
des étudiants entre autres, et que de nombreux dirigeants d’entreprise 
veuillent imiter les meilleurs d’entre eux et exceller en affaires. La création 
et l’expansion d’entreprises en résulteront, à moyen terme.
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Exemples de cibles visées quant aux résultats prévus 
(2004-2005 — 2006-2007) 

� Environ 500 initiatives (stratégies, plans) issues des milieux locaux 
et régionaux.

� Environ un million de touristes étrangers attirés dans les régions 
du Québec.
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Élément 2.2 Mise en valeur économique des atouts 
régionaux de développement 

� amélioration d’équipements collectifs à vocation économique
� fréquentation internationale accrue d’attraits et d’événements 

touristiques d’envergure.

Selon la complexité et l’ampleur de chaque projet appuyé, les résultats 
prévus devraient généralement pouvoir s’observer entre six et trente-six 
mois suivant la réception de l’aide par les gestionnaires d’actifs aux 
retombées collectives.

L’agence saura que son intervention contribue à produire les résultats 
visés si les enquêtes et les analyses prévues dans sa stratégie de mesure 
du rendement démontrent un accroissement de l’utilisation des 
équipements collectifs à des fins économiques et si les événements 
appuyés et les attraits mis en valeur sont visités par des voyageurs 
étrangers dans les différentes régions du Québec.

Le modèle logique de Mise en valeur économique des atouts régionaux de développement
peut être consulté à la page 87 du Rapport sur le rendement pour la période se terminant
le 31 mars 2003
(www.dec-ced.gc.ca/Complements/Publications/RMR2003/fr/3.html#anchor32).

PRINCIPAUX RÉSULTATS PRÉVUS, À MOYEN ET À LONG TERMES,
SUR LES ACTIFS ÉCONOMIQUES AUX RETOMBÉES COLLECTIVES

JALONS

SUIVI

Priorité :
� dans les collectivités aux 

prises avec des difficultés 
d’adaptation.

Activité courante :
� dans les autres collectivités 

et régions du Québec.

STATUT

La construction, l’amélioration ou la réfection de certains équipements 
collectifs à vocation économique se révèlent, dans certaines régions, une
stratégie appropriée au maintien de leur base économique et une
prémisse à leur développement futur. Dans certains cas, le potentiel de
développement d’une région ne peut être mis en valeur sans que l’État
appuie la mise en place et la conservation de tels équipements collectifs.

De plus, la mise en valeur des principaux attraits touristiques d’une région
renforce son positionnement distinctif sur le marché international. L’agence
vise ainsi à développer une offre touristique compétitive sur le plan de la
qualité et de sa différenciation, de façon à accroître le nombre de visiteurs, 
à prolonger leur séjour, à accroître les retombées économiques de leur 
passage et à faire en sorte qu’à leur retour dans leur pays d’origine, ils
recommandent à d’autres voyageurs une visite dans les régions du Québec.

www.dec-ced.gc.ca/Complements/Publications/RMR2003/fr/3.html#anchor32
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Nord-du-Québec
Jean-Marie Dubois
© Le Québec en images, CCDMD

Il ne suffit pas que cette offre touristique existe, il importe aussi qu’elle 
soit connue et renommée ; aussi les exploitants de ces attraits touristiques 
et de ces événements d’envergure doivent-ils concevoir et mettre en œuvre
des plans de commercialisation internationale pour leur produit. Leur 
commercialisation à l’étranger contribuera à attirer des touristes interna-
tionaux et apportera ainsi plus de prospérité économique dans les régions.

L’agence appuie la réalisation de projets visant à créer ou à renforcer des
atouts susceptibles de générer un impact structurant et d’avoir des effets
d’entraînement sur l’économie d’une région. Le plan de l’agence pour la 
mise en valeur économique des atouts régionaux de développement 
comporte deux éléments :

� le développement ou l’amélioration d’un atout 
(généralement des projets d’immobilisation)

� la commercialisation de ces atouts sur les marchés étrangers.

Exemples de cibles visées quant aux résultats prévus 
(2004-2005 — 2006-2007) 

� Environ 500 000 voyageurs étrangers participent aux événements 
appuyés ou visitent les attraits touristiques régionaux mis en valeur 
avec l’aide de l’agence. 

� Environ 250 millions de dollars investis (valeur totale des projets 
appuyés) par divers acteurs de développement économique pour 
mettre en valeur des atouts régionaux.
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Élément 2.3 Développement et renforcement d’avantages compétitifs 
fondés sur le savoir

� nouveaux produits et nouvelles entreprises issus de la recherche 
institutionnelle.

Selon la complexité et l’ampleur de chaque projet appuyé, les résultats 
prévus devraient généralement pouvoir s’observer entre deux et 
cinq ans suivant la réception de l’aide par les intervenants locaux 
et régionaux.

L’agence saura que son intervention contribue à produire les 
résultats visés si les évaluations, les enquêtes et les analyses 
prévues dans sa stratégie de mesure du rendement démontrent 
que les projets appuyés ont permis le développement d’applica-
tions commerciales (produits, équipement ou procédés) ainsi 
que l’exploitation d’occasions d’affaires par des entrepreneurs 
à partir de résultats de recherche ou de connaissances 
scientifiques.

Le modèle logique de Développement et renforcement des avantages compétitifs fondés sur 
le savoir peut être consulté à la page 91 du Rapport sur le rendement pour la période se 
terminant le 31 mars 2003
(http://www.dec-ced.gc.ca/Complements/Publications/RMR2003/fr/3.html#anchor33).

PRINCIPAL RÉSULTAT PRÉVU, À MOYEN ET À LONG TERMES,
DANS LES ENTREPRISES

JALONS

SUIVI

Priorité :
� Développement et renforcement d’avantages compétitifs fondés 

sur le savoir s’inscrit dans la priorité Innovation — Économie 
du savoir.

STATUT

Pour relever le défi de la compétitivité, les entreprises doivent innover sans
cesse, il leur faut donc un environnement économique performant pour ce 
qui est de la maîtrise et de la diffusion du savoir. En effet, le savoir s’affirme
de plus en plus comme une des bases déterminantes du développement
économique. Certains projets visant à améliorer l’accès au savoir et son
développement sont susceptibles d’engendrer, à moyen et à long termes, 
des effets d’entraînement importants sur les activités économiques d’une 
collectivité, d’une région ou d’un secteur de l’économie et peuvent renforcer
ainsi leurs avantages compétitifs, et même en développer de nouveaux. Le
savoir est en partie un bien public et l’État moderne joue un rôle important
dans l’avancement des connaissances scientifiques et techniques, avant que
celles-ci n’aient atteint l’étape du développement et de la mise au point 
d’applications commerciales.

http://www.dec-ced.gc.ca/Complements/Publications/RMR2003/fr/3.html#anchor33


46 Développement économique Canada pour les régions du Québec

Des entreprises actives en R-D industrielle sont établies dans chacune des
régions du Québec. Des pôles technologiques spécialisés comptant plusieurs

centres de recherche sont implantés notamment dans les régions
métropolitaines de Montréal, de Québec, de Sherbrooke, 
de Trois-Rivières, de Gatineau et du Saguenay, de même qu’au
Bas-Saint-Laurent et en Abitibi-Témiscamingue. Pour contribuer
pleinement au développement économique de leur région, 
ces institutions de recherche ont avantage à mieux s’intégrer 
à l’économie régionale. Les résultats de leurs travaux doivent 
être mis en valeur commercialement, pour que le progrès 
technologique mène au progrès économique des régions.

Il s’agit d’une composante importante de la priorité Innovation —
Économie du savoir. Parmi les créneaux d’excellence appuyés, 
on compte notamment l’aérospatiale, la transformation de 
l’aluminium, les technologies maritimes et les sciences de la mer,
la biologie végétale, l’agroalimentaire, les biotechnologies, 

les sciences de la santé, les nouveaux matériaux, les arts électroniques, 
les pâtes et papiers et la foresterie boréale.

Dans le but d’améliorer

l’environnement du

développement

économique des régions,

l’agence veille au 

renforcement de leurs

avantages compétitifs

fondés sur le savoir 

et à la mise en valeur

économique 

des fruits de la

recherche.

Exemples de cibles visées quant aux résultats prévus 
(2004-2005 — 2006-2007) 

� 250 millions de dollars investis (valeur totale des projets appuyés) 
par divers acteurs de développement économique pour renforcer 
les avantages compétitifs fondés sur le savoir.

� Pôles d’excellence régionaux (biotechnologie, aluminium, 
aérospatiale, technologies maritimes) renforcés grâce à la mise 
en valeur économique des fruits de la recherche.



47Rapport sur les plans et les priorités 2004-2005

5.1.2 Résultat stratégique relevant d’un mandat spécial
Développement et renouvellement des infrastructures collectives
(résultat stratégique no 3) 

� amélioration de la qualité de l’eau potable ; amélioration de la 
collecte et du traitement des eaux usées ; développement de 
technologies novatrices

� amélioration du réseau routier ; amélioration du transport 
collectif ; expérimentation et intégration de véhicules à 
carburant de remplacement

� développement du potentiel touristique ; amélioration 
d’installations sportives, récréatives et culturelles

� retombées économiques.

Selon la complexité et l’ampleur de chaque projet appuyé, les résultats 
prévus devraient généralement pouvoir s’observer entre un et cinq ans 
suivant la réalisation du projet.

En collaboration avec le gouvernement du Québec, l’agence poursuivra 
des travaux d’évaluation portant sur le Programme infrastructures 
Canada (PIC) au cours des prochains exercices financiers. Une 
évaluation formative du programme a été amorcée au cours de 
l’exercice financier 2003-2004 tandis que l’évaluation finale du 
programme sera réalisée en 2006-2007. Ces deux évaluations devraient 
fournir de l’information sur la pertinence ainsi que sur les résultats 
visés par le programme.

L’agence saura que son intervention contribue à produire les résultats 
visés si les projets financés dans le cadre du PIC contribuent à 
l’amélioration de la qualité de l’eau et de l’environnement, au 
développement du potentiel touristique, à l’amélioration de la mobilité 
du réseau routier québécois, à l’amélioration de la santé, de la salubrité 
et de la sécurité publiques ainsi qu’à l’adoption de meilleures techno-
logies, de nouvelles approches et pratiques.

Activité courante

PRINCIPAUX RÉSULTATS PRÉVUS DANS LES COLLECTIVITÉS

JALONS

SUIVI

STATUT

Le gouvernement du Canada a créé le Programme infrastructures Canada en l’an
2000 et a confié à l’agence sa mise en œuvre au Québec ; le programme est mis
en application dans le cadre d’une entente conclue avec le gouvernement du
Québec. Le PIC vise à permettre la réfection, le remplacement ou la construction
d’infrastructures. Il a pour but de faire progresser ainsi la qualité de vie des
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citoyens du Québec grâce à des investissements qui assurent la qualité de 
l’environnement, soutiennent la croissance économique à long terme, améliorent
les infrastructures collectives et contribuent à mettre en place celles du 
XXIe siècle par l’adoption tant des meilleures technologies et pratiques que 
de nouvelles approches.

En plus de contribuer à la mise en place ou à l’amélioration des bases préalables
et essentielles au développement économique à long terme, les investissements
pour améliorer les infrastructures collectives soutiennent la croissance
économique à court terme en créant directement des emplois. Plusieurs de ces
investissements ont des retombées positives en ce qui concerne la sécurité des
usagers et la qualité de l’environnement.

Dans le cadre de ce programme, l’agence accorde, par l’entremise du 
gouvernement du Québec, de l’aide financière à des municipalités, à des régies
intermunicipales, à des organismes à but non lucratif ainsi qu’à des entreprises.
Les projets appuyés par l’agence reçoivent également une aide financière du 
gouvernement du Québec. Le programme comprend trois volets, soit :

� infrastructures pour l’eau potable et les eaux usées
� infrastructures locales de transport
� projets à incidences économiques, urbaines ou régionales. 

Le tableau à la page suivante illustre le modèle logique de ce résultat
stratégique.

Les dépenses de contribution que l’agence prévoit faire en appui au développe-
ment des infrastructures collectives atteindront environ 322 millions de dollars
sur la période 2004-2005 — 2006-2007, comparativement aux 369 millions 
de dollars prévus dans le Rapport sur les plans et les priorités 2003-2004. 
Le budget de ce programme constitue une enveloppe financière distincte et ne
fait pas partie du budget accordé à l’agence pour réaliser son mandat de base. 
Ce montant de 322 millions de dollars inclut des déboursés de dix millions de
dollars à effectuer en vertu de l’Entente Canada-Québec de 1994.

Exemples de cibles visées quant aux résultats prévus 
(2004-2005 — 2006-2007) 

� Environ 440 projets réalisés pour permettre aux municipalités de se 
conformer au nouveau règlement sur la qualité de l’eau potable et 
pour améliorer le traitement des eaux usées de manière à réduire la 
pollution (volet 1).

� Environ 350 projets réalisés pour améliorer la sécurité des routes, 
des ponts et autres ouvrages d’art municipaux (volet 2).

� Environ 120 projets réalisés visant à soutenir la croissance 
économique et à améliorer les actifs collectifs à vocation 
économique (volet 3).

Outaouais
P.-É. Larivière
© Le Québec en images, CCDMD
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PROMOUVOIR LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DES RÉGIONS DU QUÉBEC
en accordant une attention particulière à celles dont la croissance économique 

est lente et les emplois insuffisants, afin qu’il en résulte, à long terme, 
une amélioration de la prospérité et de l’emploi.

Mandat de 
l’agence

Résultats 
stratégiques
(RS)

DÉVELOPPEMENT
DES ENTREPRISES

(RS no 1)

AMÉLIORATION DE 
L’ENVIRONNEMENT DU 

DÉVELOPPEMENT 
ÉCONOMIQUE DES 

RÉGIONS
(RS no 2)

DÉVELOPPEMENT ET 
RENOUVELLEMENT DES 

INFRASTRUCTURES 
COLLECTIVES

(RS no 3)

3.1 Infrastructures pour l’eau potable et les eaux usées
3.2 Infrastructures locales de transport
3.3 Projets ayant des incidences économiques, urbaines ou régionales

Éléments

Bénéficiaires 
directs

MUNICIPALITÉS, RÉGIES INTERMUNICIPALES, ORGANISMES À BUT NON LUCRATIF ET ENTREPRISES 
par l’entremise du gouvernement du Québec

Extrants 
de l'agence

Principaux 
résultats 
visés à 
court terme

Principaux 
résultats 
visés à 
moyen terme

Buts 
ultimes

Aide financière à des municipalités, à des régies intermunicipales, à des organismes à but 
non lucratif ainsi qu’à des entreprises par l’entremise du gouvernement du Québec afin 
qu’ils réalisent leurs projets.

■ Amélioration des infrastructures collectives

■ Développement de technologies novatrices 

■ Amélioration de la gestion de l’eau potable,  
 des eaux usées et des déchets solides

■ Amélioration de la qualité de l’air

■ Expérimentation et intégration 
 de véhicules à carburant de remplacement

■ Amélioration du réseau routier québécois

■ Amélioration du transport collectif

■ Amélioration des télécommunications

■ Amélioration de la qualité de l’eau  
 et de l’environnement

■  Incidences économiques

■  Développement du potentiel touristique

■ Accroissement des partenariats

■ Amélioration de la mobilité sur le réseau  
 routier québécois

■ Accès à la nouvelle économie

■ Amélioration de la santé, de la salubrité et  
 de la sécurité publiques

■ Adoption de meilleures technologies, 
 de nouvelles approches et pratiques

Hausse du niveau 
et de la qualité de vie

Amélioration de la 
prospérité 

économique 
et de l’emploi

Modèle logique du résultat stratégique no 3
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5.2 Facteurs pouvant influencer le rendement de l’agence

Puisque le développement économique dépend des entreprises et des 
intervenants locaux et régionaux, ceux-là mêmes qui conçoivent et 
concrétisent les projets appuyés par l’agence, il en résulte une grande 
interdépendance entre, d’une part, le dynamisme de tous les acteurs
impliqués et, d’autre part, le niveau d’activités et les résultats de l’agence 
sur lesquels elle n’a conséquemment pas le contrôle complet.

En effet, bien que l’agence poursuive une approche proactive et qu’elle 
s’emploie à mobiliser les acteurs du développement, ce sont eux qui, en
définitive, décident des projets qu’ils mettent de l’avant, de ceux qu’ils
finiront par réaliser et de l’échéancier qu’ils suivront ainsi que de ceux 
qu’ils abandonneront.

Dans ce contexte, la conjoncture économique qui prévaudra en 2004 et 
au cours des années subséquentes influencera les décisions des acteurs du
milieu d’aller ou non de l’avant pour la réalisation de leurs projets de
développement. Les prévisionnistes du secteur privé s’attendent à une 
croissance du PIB au Québec de l’ordre de 3 % en 2004 ; l’emploi devrait
croître légèrement aussi, alors que le taux de chômage devrait se stabiliser
autour de 9 %.

Si l’appréciation du dollar canadien par rapport au dollar américain
observée en 2003 se poursuit, elle pourrait freiner les exportations 
manufacturières du Québec vers les États-Unis. Cette situation affecterait
principalement les économies des régions qui dépendent fortement de
secteurs plus exposés à la hausse du dollar canadien, tels les pâtes et papiers,
le bois d’œuvre et l’aluminium (grandement représentés dans les régions
périphériques) et les meubles, les textiles et les vêtements (présents surtout à
Montréal et dans les régions centrales intermédiaires). En outre, l’ascension
du dollar pourrait avoir un impact sur le nombre de touristes étrangers
séjournant au Québec, touchant notamment les régions de Montréal, 
de Québec et de Gatineau.

D’autre part, l’appréciation du dollar canadien pourrait inciter plusieurs
entreprises du Québec, dont les PME exportatrices, à investir davantage
dans l’amélioration de leur productivité pour maintenir leur compétitivité,
d’autant plus qu’une bonne partie de leurs achats en machinerie et en
équipement provient des États-Unis.

Par ailleurs, certaines petites collectivités rurales ou éloignées pourraient
éventuellement être confrontées à des défis majeurs d’ajustement et de
restructuration, advenant la cessation des activités d’un employeur principal
ou encore la contraction marquée d’un secteur dominant.

Enfin, le gouvernement du Québec est à revoir ses orientations en matière de
développement régional, ce qui pourrait avoir des incidences sur l’agence.

Québec — Chaudière-Appalaches
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5.3 Stratégie d’examen et de mesure du rendement de l’agence 

La stratégie d’examen de l’agence inclut les évaluations, les vérifications et
les enquêtes. Au cours des prochaines années, le plan d’examen de l’agence
prévoit la vérification et l’évaluation de ses programmes, dont le Programme
canadien d’appui à l’économie de la Gaspésie et des Îles-de-la-Madeleine, 
le Programme de développement des collectivités, le Programme innovation,
développement de l’entrepreneurship et exportations (IDÉE) destiné aux
PME ainsi que le programme Initiatives régionales stratégiques. Les résultats
de ces examens et de plusieurs autres permettront à l’agence de tirer des
leçons et d’intégrer les ajustements appropriés à ses modes de gestion et 
d’intervention dans les régions du Québec.

Une évaluation des interventions de l’agence dans le domaine Innovation —
Économie du savoir est présentement en cours. Le devis d’évaluation a été
conçu de façon à permettre à l’agence de tirer des enseignements de la mise
en œuvre de ses interventions, de la pertinence de l’approche préconisée 
et des résultats sur la compétitivité des entreprises afin de l’éclairer sur la
planification de ses interventions futures.

Les efforts fournis visent notamment l’amélioration de la
mesure continue du rendement par rapport à chacune des
étapes déterminantes du processus, allant de l’établissement
des objectifs et des indicateurs de rendement de chacun des
projets faisant l’objet d’une contribution de l’agence jusqu’à 
la reddition de comptes au Parlement et aux citoyens.

L’information sur les résultats issue des examens et du suivi continu du 
rendement des projets contribue à celle qui se retrouve dans le document 
du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada intitulé Le rendement du
Canada, sous la rubrique « Les avenues de développement économique et
l’innovation au Canada ». Toutefois, dans la mesure où l’agence travaille de
concert avec plusieurs acteurs du développement dans les régions du Québec,
incluant différents ordres de gouvernement, les résultats atteints par l’agence
ne représentent qu’un des nombreux facteurs contribuant au développement
économique des régions du Québec et à la variation des grands indicateurs
identifiés dans Le rendement du Canada, tels l’emploi, le produit intérieur
brut et les dépenses en R-D. 

Le Rapport sur le rendement pour la période se terminant le 31 mars 2003
peut être consulté à l’adresse Internet suivante :  
http://www.dec-ced.gc.ca/Complements/Publications/PublicationAgence-
FR/RMR-30_10_2003.pdf.

Dans l’optique d’une 

gestion axée sur les 

résultats, l’agence poursuit

la mise en œuvre et 

l’optimisation de sa

stratégie de mesure 

du rendement.

http://www.dec-ced.gc.ca/Complements/Publications/PublicationAgence-FR/RMR-30_10_2003.pdf
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Gestion des ententes de contribution avec des organismes d’aide aux 
entreprises et de développement du milieu

L’information provenant d’évaluations, d’études ou autres démontre que,
depuis le milieu des années 90, l’appui aux organismes d’aide aux entreprises

et de développement du milieu a sensiblement augmenté à 
l’agence. Tout en offrant différents types d’expertise et de 
produits aux PME et aux autres acteurs du développement
économique, les objectifs poursuivis par ces organismes 
s’inscrivent dans la foulée de ceux de l’agence. Un organisme
financé doit poursuivre l’atteinte de résultats concrets et ciblés
s’inscrivant dans la stratégie d’intervention de l’agence.
L’agence s’assure d’obtenir de l’information sur les activités 

et les résultats des organismes qu’elle finance afin de pouvoir juger de 
l’atteinte des objectifs poursuivis.

À l’heure actuelle, bien qu’elle soit en mesure d’obtenir beaucoup d’informa-
tion sur les activités de ces organismes, l’agence constate les difficultés liées 
à l’obtention d’information fiable et uniformisée des résultats. Ainsi, 
les organismes faisant partie du réseau de collaborateurs de l’agence ont
besoin d’être accompagnés, encadrés et soutenus, de façon continue, quant 
à la mesure du rendement et l’application de la gestion axée sur les résultats.
L’agence est également consciente qu’auprès des organismes, le cas échéant,
une uniformisation de ses exigences en matière d’information sur le 
rendement avec les autres ordres gouvernementaux est souhaitable.

Au cours des dernières années, ces différents enseignements tirés par l’agence
ont déjà eu des effets sur sa façon de transiger et d’intervenir à l’aide de 
collaborateurs. Ces leçons auront des répercussions sur plusieurs de ses 
initiatives au cours des prochains exercices financiers comme la revue et le
positionnement de son intervention à l’aide de collaborateurs dans les
régions du Québec, l’amélioration de sa stratégie de mesure du rendement
ainsi que le renouvellement de ses programmes.

Conception, développement et gestion des programmes

L’information générée et traitée par l’agence provenant d’évaluations, 
d’études ou autres démontre que la dynamique du développement régional
est en pleine transformation dans le nouveau contexte économique mondial.
Les tendances lourdes que sont le développement de l’économie du savoir, 
la mondialisation, le vieillissement de la population ainsi que l’apparition 
des nouvelles technologies de l’information amènent les gouvernements, 

5.4 Enseignements tirés de l’expérience

Aujourd’hui, l’agence

bénéficie d’un réseau 

de collaborateurs 

jouant des rôles clés

dans les régions 

du Québec.
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de même que les acteurs du développement, à se questionner et à réviser
leurs politiques, leurs pratiques, leurs stratégies, leurs programmes et leurs
objectifs liés au développement régional. En d’autres mots, le nouveau 
contexte économique mondial rend plus complexes et diversifiées les 
problématiques liées au développement des régions du Québec. 

Face à ces nouveaux défis, l’agence a saisi l’importance d’adapter son 
intervention aux diverses réalités régionales. Ainsi, une avenue reconnue efficace 
consiste à concevoir, à développer et à gérer des programmes qui s’ajustent aux
problématiques régionales, responsabilisant les acteurs locaux dans leur
développement, et axés sur l’atteinte de résultats concrets pour les Canadiens 
et les Canadiennes. À cet effet, au cours des dernières années, l’agence a
développé le programme Initiatives régionales stratégiques. Ce programme, 
pouvant s’articuler dans une perspective régionale et dont les modalités sont
flexibles, est novateur puisqu’il vise à répondre aux besoins grandissants
d’adaptation des économies des régions en misant particulièrement sur 
l’innovation. Dans le même ordre d’idées, au moyen du financement 
d’organismes de développement local dans le cadre du Programme de
développement des collectivités, l’agence offre l’occasion aux régions 
d’accroître les capacités de développement de leur économie et de prendre 
leur avenir en main.
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Le gouvernement du Canada a clairement énoncé sa volonté de progresser
vers l’atteinte des objectifs visés dans le cadre de différentes initiatives de 
gestion, dont l’amélioration des rapports au Parlement, le Gouvernement en
direct (GED), l’amélioration des services et la modernisation de la fonction
de contrôleur. Voici un aperçu des plans et des priorités de l’agence à l’égard
des initiatives de gestion clés du gouvernement. 

L’Initiative de modernisation de la fonction de contrôleur du gouvernement 
du Canada a été mise en marche à l’agence en mars 2002 sous l’appellation
beaucoup plus significative, pour l’ensemble du personnel, de Modernisation 
des pratiques de gestion.

En début 2003-2004, l’agence a développé un plan d’action pour répondre 
aux principales recommandations de l’évaluation de sa situation à l’égard 
des pratiques de gestion moderne. Ce plan d’action a mis en évidence quatre 
pratiques de gestion que l’agence a identifiées comme priorités d’action et points
de départ à la modernisation de ses pratiques de gestion.

6.1 Modernisation de la fonction de contrôleur

Modernisation des pratiques de gestion

La gestion de l’information et 
des outils de gestion 

VISE
une information financière et 

opérationnelle intégrée et des outils de
gestion adéquats.

La gestion du risque et 
l’allégement des processus

VISENT
une gestion du risque intégré 
aux processus liés à la gestion 

des contributions.

La gestion des personnes, 
incluant un code de valeurs 

et d’éthique, 
VISE

une gestion stratégique des 
compétences, un cadre de 

valeurs et d’éthique et une plus grande
satisfaction du personnel.

L’optimisation du processus 
de planification 

VISE
une meilleure intégration de 

la planification et de l’évaluation 
de la performance.

L’amélioration de ces quatre pratiques de gestion devrait permettre à l’agence
de franchir des pas importants de modernisation au cours de 2004-2005 et
d’insuffler un vent de changement à sa culture organisationnelle.

6 INITIATIVES DE GESTION CLÉS DE L’ENSEMBLE 
DU GOUVERNEMENT



Dans le cadre de l’Initiative de modernisation de la fonction de contrôleur
(Modernisation des pratiques de gestion), Développement économique
Canada approuvait, comme une de ses priorités d’action, l’introduction 
de la Gestion intégrée du risque (GIR) à ses activités et à ses processus de
gestion des contributions en mai 2003.

La gestion intégrée des risques est un processus systématique, proactif et
continu pour comprendre et gérer le risque en fonction de l’atteinte des
résultats prévus de l’agence. Il s’agit de prendre des décisions stratégiques 
qui contribuent à la réalisation des objectifs globaux de l’organisation. 
Une approche davantage intégrée en matière de gestion des risques devient
incontournable dans notre environnement de travail actuel.

Une fois implantée, cette initiative permettra une gestion plus efficiente et
structurée des dossiers de contribution en fonction de niveaux de risque
relatifs aux résultats attendus, à la capacité financière des promoteurs de
réaliser les projets et à la capacité de remboursement des contributions. 
Dans le contexte de ressources limitées où la qualité et la diversité des 
services attendus par la population d’affaires ne cessent de croître, 
l’initiative permettra du même coup de systématiser l’approche par laquelle
une majorité de ressources est concentrée sur les dossiers nécessitant une 
gestion et un suivi plus serrés. L’allégement des processus pour une grande
partie des dossiers se justifiera par les faibles risques en présence. 

L’engagement de l’agence pour l’exercice financier 2004-2005 consiste à
examiner les défis et les solutions identifiés dans le plan d’action développé
en 2003-2004 et d’entreprendre la phase de mise en œuvre de la GIR en 
proposant, au besoin, les adaptations requises aux processus et au manuel
qualité. La réalisation d’un programme de sensibilisation et de formation 
du personnel assorti d’un plan de communication structuré sont prévus.

L’Initiative Gouvernement en direct a pour but d’exploiter les technologies 
de l’information et des communications afin d’offrir aux Canadiens et aux
Canadiennes un accès amélioré à des services de qualité, intégrés et axés 
sur les citoyens, en tout temps, en tout lieu et dans la langue officielle de 
leur choix.

L’Initiative GED a toutefois évolué depuis son lancement. Alors qu’à 
l’origine le projet visait l’offre électronique de l’ensemble des programmes 
et des services gouvernementaux d’ici 2005, le Secrétariat du Conseil du
Trésor l’a intégrée, en avril 2002, à l’initiative beaucoup plus globale de
l’amélioration des services (AS).  
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6.3 Gouvernement en direct — Initiative d’amélioration des services

6.2 Gestion intégrée des risques reliés aux contributions financières

Saguenay — Lac-Saint-Jean
Gilles Potvin
© Le Québec en images, CCDMD
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L’engagement de Développement économique Canada à cet égard, pour
2004-2005, consiste à offrir, entre autres, dans son site Internet un accès
amélioré à des renseignements sur ses programmes et sur ses services et des 
documents électroniques de soutien à la PME tels des études de marché.
L’agence travaillera également à la planification de la mise en ligne d’une
partie de ses programmes. On trouvera plus de renseignements sur GED-AS
dans le site Internet de l’agence à l’adresse suivante : 
http://www.dec-ced.gc.ca/asp/Publications /Doc_pub_agence.asp.

6.4 Stratégie de développement durable
La nouvelle Stratégie de développement durable, Plan d’action 2003-2006
(SDD) s’inscrit dans les tendances qui marqueront l’évolution du développe-
ment durable pour les prochaines années. Elle tient compte du plan d’action
et des priorités du gouvernement du Canada en matière de réduction des gaz
à effet de serre.

Dans un contexte de mondialisation et de libéralisation des marchés, 
la performance environnementale et même sociale des entreprises est de 
plus en plus intégrée à la prise de décisions des consommateurs et des 
clients corporatifs. Les entreprises doivent faire preuve de vision afin de
répondre rapidement aux besoins changeants du marché selon des cycles de
développement et de commercialisation de plus en plus courts. En vertu de
sa troisième SDD, l’agence continue de sensibiliser et d’inciter les entreprises
à adopter de nouvelles pratiques d’affaires qui se traduisent, entre autres, 
par la mise en place de mesures concrètes de prévention de la pollution 
et d’éco-efficacité, ceci afin de les aider à maintenir et à renforcer leur 
compétitivité.

Le tableau à la page suivante présente les engagements à réaliser d’ici 
décembre 2006, date à laquelle l’agence présentera sa quatrième SDD.

http://www.dec-ced.gc.ca/asp/Publications/Doc_pub_agence.asp
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1. VOLET INTERNE

But  
Faire de la stratégie de développement
durable un outil de changement au sein de
l’organisation pour intégrer davantage les
préoccupations de développement durable
dans les opérations quotidiennes.

Objectifs 
� habiliter le personnel
� promouvoir le développement durable 
� poursuivre l’écologisation
� assurer une meilleure reddition de comptes

environnementale.

2. VOLET EXTERNE

But 
Jouer un rôle stratégique dans l’avancement 
de la compréhension et de l’appropriation des
principes du développement durable rentable
au sein des PME, des régions du Québec et
auprès des différents partenaires de l’agence,
privés et publics, dans une perspective de
rentabilité financière, économique et sociale. 

Objectifs 
� inciter et aider les PME à adopter des 

pratiques de développement durable dans 
leurs opérations

� favoriser le développement et la 
commercialisation d’innovations 
en développement durable

� favoriser le développement, la diffusion 
et le partage des connaissances en 
développement durable pour contribuer 
au développement et au renforcement 
d’avantages compétitifs fondés sur le savoir.

3.  MISE EN ŒUVRE DE LA SDD - LES PARTENARIATS 

Objectif 
Renforcer les partenariats existants et mieux coordonner les efforts de l’agence avec les 
différents partenaires fédéraux au Québec.

STRATÉGIE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE
Plan d’action 2003-2006

La Stratégie de développement durable, Plan d’action 2003-2006 se trouve à
l’adresse Internet suivante :
http://www.dec-ced.gc.ca/Complements/Publications/Strategie-FR/SDD_2003-
2006_fr.pdf?action=click&pid=PDF&uid=SiteWeb

http://www.dec-ced.gc.ca/Complements/Publications/Strategie-FR/SDD_2003-2006_fr.pdf?action=click&pid=PDF&uid=SiteWeb
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L’agence entend contribuer activement à la réalisation des objectifs de la 
Loi sur les langues officielles et plus particulièrement ceux de la Partie VII
qui visent l’épanouissement des communautés de langue officielle en 
situation minoritaire. L’agence développera, en consultation avec ces 
communautés, un nouveau plan d’action pour les trois prochaines années 
afin de contribuer à leur développement économique en lien avec ses 
programmes réguliers.

Développement économique Canada contribuera aux initiatives intermi-
nistérielles et au renforcement des partenariats, notamment en participant 
au Comité national de développement des ressources humaines pour la 
communauté anglophone et en s’impliquant activement dans ses réflexions 
et ses activités reliées à la diversification économique. De plus, l’agence 
participera aux rencontres des coordonnateurs nationaux de l’article 41 
de la Loi. 

L’agence assurera, en partenariat avec le bureau régional d’Industrie Canada,
la mise en œuvre d’une partie du volet économique du Plan d’action pour les
langues officielles, par le développement de projets pilotes en téléformation
et en téléapprentissage et de stages dans des domaines ciblés reliés à son 
mandat. L’agence visera également la conclusion d’un protocole d’entente
avec Patrimoine canadien dans le cadre du Partenariat interministériel avec
les communautés de langue officielle (PICLO).

6.5 Langues officielles
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L’honorable Jacques Saada est ministre de l’Agence de développement
économique du Canada pour les régions du Québec. La sous-ministre assure
la gestion courante des activités de l’agence au nom du ministre auquel 
elle répond. Elle agit également comme conseillère principale en matière de 
politiques auprès du ministre et du gouvernement.

La sous-ministre adjointe, Politiques, planification et information, est responsable
de la définition des orientations stratégiques et des objectifs de 
l’intervention de l’agence, de l’exécution des études socio-
économiques requises pour le développement des orientations, 
de la gestion du système qualité, et de la mesure et du suivi du 
rendement des programmes et des initiatives. Elle veille aussi à faire
valoir la position de l’agence dans l’élaboration de politiques et de
programmes nationaux et à promouvoir les intérêts régionaux du
Québec au sein de l’appareil gouvernemental fédéral. Elle est 

également responsable des relations avec le gouvernement du Québec.

La sous-ministre adjointe, Opérations, a pour mandat la prestation de tous les
programmes et les services de l’agence, principalement par l’entremise d’un
réseau de 14 bureaux d’affaires couvrant l’ensemble du territoire québécois 
(voir la liste des bureaux d’affaires à la section 8.3).
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Services juridiques
(ÉTP : 2)

Gestion des ressources
(ÉTP : 34)

Cabinet de la sous-ministre
et secrétariat général 

(ÉTP : 14)   

Sous-ministre adjointe
Opérations

(ÉTP : 234)

Sous-ministre adjointe
Politiques, planification 

et information
(ÉTP : 61)

Sous-ministre
(ÉTP : 1)1

Communications
(ÉTP : 25)

Ministre

Organigramme de Développement économique Canada1

L’agence a un seul

secteur d’activité,

soit la promotion 

du développement

économique des 

régions du Québec.

Notes :

1 Un organigramme plus détaillé est disponible dans le site Internet de l’agence à l’adresse :
http://www.dec-ced.gc.ca/asp/APropos/Organigramme.asp?LANG=FR

2 ÉTP : Équivalent temps plein

7 ORGANISATION

http://www.dec-ced.gc.ca/asp/APropos/Organigramme.asp?LANG=FR


L’agence dispose, pour 2004-2005, de l’équivalent de 371 employés à temps
plein (ÉTP) répartis dans ses 14 bureaux d’affaires, un bureau de liaison à
Gatineau, un bureau dédié à la mise en œuvre du Programme infrastructures
Canada et l’administration centrale situés à Montréal.

Comme l’indique le tableau ci-dessous, le budget de contributions et de 
subventions de l’agence s’établit à 851 millions de dollars au total pour 
la période 2004-2005 — 2006-2007.
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Dépenses prévues de contributions et de subventions par résultat stratégique 
pour la période de planification

Dépenses prévues de contributions
et de subventions Résultats stratégiques
(en millions de dollars)

Mandat de base Mandat spécial

Amélioration de Développement et
Secteur d’activité Développement l’environnement renouvellement des

des entreprises du développement infrastructures
économique collectives
des régions

Promotion du développement
économique des régions du Québec 290 239 322

Note : 
Les montants ci-dessus montrent exclusivement les dépenses de contributions et de subventions, sans
inclure les dépenses législatives en vertu de la Loi sur les prêts aux petites entreprises (LPPE) et de la
Loi sur le financement des petites entreprises du Canada (LFPEC).

En 2004-2005, 361 employés équivalents temps plein (ÉTP) se consacreront
à la mise en œuvre des deux premiers résultats stratégiques qui constituent 
le mandat de base de l’agence, incluant le soutien général au fonctionnement
de l’agence. Cependant, l’agence ne peut déterminer le nombre d’ÉTP 
dont le travail serait imputable au Développement des entreprises ou à
l’Amélioration de l’environnement du développement économique des
régions, car un grand nombre d’employés se consacrent simultanément à
l’accomplissement de ces deux résultats.

Dix ÉTP œuvreront au bureau dédié à la prestation du Programme 
infrastructures Canada visant l’atteinte du troisième résultat stratégique 
de l’agence, soit le Développement et renouvellement des infrastructures 
collectives. Ce bureau bénéficie, par ailleurs, des services de soutien général
au fonctionnement de l’agence (services juridiques, communications, gestion
des ressources, etc.) dont les effectifs ont été comptabilisés à la mise en
œuvre des deux autres résultats stratégiques.



Notes :
1 La diminution du budget en 2004-2005 est attribuable à la fin de la comptabilisation au compte de 

l’agence des frais de service relatifs à la Loi sur les prêts aux petites entreprises et à la Loi sur le 
financement des petites entreprises du Canada. Pour 2005-2006, la diminution est due principale-
ment à la fin des crédits accordés en vertu du Fonds du Canada pour la création d’emplois. La fin 
du Programme infrastructures Canada explique la diminution en 2006-2007.  

2 Les rajustements en 2003-2004 tiennent compte principalement des fonds additionnels reçus dans 
le cadre du budget supplémentaire des dépenses concernant de nouvelles initiatives telles les 
Mesures d’adaptation des collectivités de pêche au Québec et du financement additionnel accordé 
à l’agence pour ses programmes de contributions.

3 Ce montant reflète les estimations les plus justes du total des dépenses prévues nettes à la fin de 
l’exercice courant.

4 Les recettes non disponibles sont composées essentiellement de frais de service sur des garanties 
de prêts et du recouvrement de dépenses d’exercices financiers précédents. Le détail des recettes 
non disponibles est présenté à la section 8.1.3.
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Dépenses prévues

(en milliers de dollars)

Dépense budgétaire du Budget principal 

des dépenses (brut) 1 447 311 428 091 357 492 186 698

Dépense non budgétaire du Budget principal 
des dépenses (brut) — — — —

Moins : Recettes disponibles — — — —

Total du Budget principal des dépenses 447 311 428 091 357 492 186 698

Rajustements 2 51 966 (150) (125) (125)

Dépenses prévues nettes3 499 277 427 941 357 367 186 573

Moins : Recettes non disponibles4 (40 500) (20 500) (20 500) (20 500)

Plus : Coût des services reçus sans frais 5 278 5 235 4 844 4 655

Coût net du programme 464 055 412 676 341 711 170 728

Équivalents temps plein (ÉTP) 378 371 299 284

Prévisions
de dépenses
2003-2004

Dépenses
prévues

2004-2005

Dépenses
prévues

2005-2006

Dépenses
prévues

2006-2007
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(en milliers de dollars)
Prévisions

de dépenses 
2003-2004

Dépenses
prévues 

2004-2005

Dépenses
prévues 

2005-2006

Dépenses
prévues 

2006-2007

Subventions

Programme innovation, développement de l’entre-
preneurship et exportations (IDÉE) destiné aux PME 300 300 300 300

Subvention à Grand Prix F1 du Canada inc 6 000 — — —

Total des subventions 6 300 300 300 300

Contributions

Mandat de base

Programme innovation, développement de l’entre-
preneurship et exportations (IDÉE) destiné aux PME 73 321 79 301 50 347 51 700

Programme Initiatives régionales stratégiques 93 226 109 350 83 500 81 530

Programme canadien d’appui à l’économie de la 
Gaspésie et des Îles-de-la-Madeleine 57 000 11 500 500 —

Programme de développement des collectivités 24 000 24 000 18 500 18 500

Total, mandat de base 247 547 224 151 152 847 151 730 

Mandat spécial

Programme infrastructures Canada  - 
Entente Canada-Québec 1994 2 056 — 10 000 —

Programme infrastructures Canada - 
Entente Canada-Québec 2000 157 962 155 959 155 842 —

Total, mandat spécial 160 018 155 959 165 842 —

Total des contributions 407 565 380 110 318 689 151 730

Programmes législatifs

Obligations au titre de la Loi sur les prêts 
aux petites entreprises (LPPE)1 11 300 — — —

Obligations au titre de la Loi sur le financement 
des petites entreprises du Canada (LFPEC)1 24 600 — — —

Total, programmes législatifs 35 900 — — —

Total des paiements de transfert 449 765 380 410 318 989 152 030

Note :
1   L’application de la LPPE et de la LFPEC relève du ministère de l’Industrie, y compris toutes les modalités administratives.

Toutefois, les coûts de ces programmes au Québec sont comptabilisés au compte de l’agence jusqu’au 31 mars 2004. 

8.1 Tableaux financiers et renseignements sur les programmes
Seuls les tableaux financiers s’appliquant à l’agence sont présentés dans les pages qui suivent.

8.1.1 Sommaire des paiements de transfert

8 ANNEXES



Objectif

Favoriser la croissance des affaires générées par les entreprises en facilitant,
entre autres, l’accès aux renseignements pertinents, la sensibilisation aux
enjeux de développement des entreprises, l’établissement d’entreprises
stratégiques, le raffermissement de la compétitivité des entreprises grâce 
aux nouvelles pratiques d’affaires, à l’innovation et à la commercialisation.

Résultat stratégique visé 

développement des entreprises.

Résultats attendus
� accroissement de la sensibilisation à l’innovation, à la commercialisation 

et à l’entrepreneurship 
� accroissement de l’identification et de l’intégration de nouvelles technologies 
� accroissement de la commercialisation de produits issus de l’innovation  
� accroissement de la productivité des entreprises en vue de les rendre plus 

concurrentielles sur le plan international 
� mise en valeur de ressources naturelles dans les régions dont l’économie 

repose fortement sur ces ressources 
� accroissement des activités des PME sur les marchés internationaux 

et consolidation de la position des PME exportatrices
� émergence d’initiatives visant le démarrage d’entreprises et l’amélioration 

du climat des affaires.

Avantage 

Ce programme favorise la réalisation du potentiel de développement
économique des régions du Québec afin qu’il en résulte, à long terme, 
une amélioration de la prospérité et de l’emploi durable. 

Renseignements :
http://www.dec-ced.gc.ca/asp/ProgrammesServices/prg_idee_pme.asp?LANG=FR#1
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Contributions et subventions
(en milliers de dollars)

Prévision des dépenses
2003-2004

Dépenses prévues
2004-2005

Dépenses prévues
2005-2006

Dépenses prévues
2006-2007

73 621 79 601 50 647 52 000

8.1.2 Principaux programmes et initiatives et renseignements sur les 
programmes de paiements de transfert

Programmes d’aide financière relatifs au mandat de base de l’agence

Programme innovation, développement de l’entrepreneurship et exportations (IDÉE) destiné aux PME

http://www.dec-ced.gc.ca/asp/ProgrammesServices/prg_idee_pme.asp?LANG=FR#1


Objectif

Appuyer des activités en réponse à des enjeux majeurs identifiés dans 
diverses régions du Québec dans le cadre d’un processus de consultation, 
de concertation, de mobilisation et de suivi impliquant divers acteurs
économiques du milieu. Le programme vise d’abord l’accroissement de la
capacité technologique pour favoriser l’utilisation des technologies les plus
appropriées et leur adaptation par la PME. Il permet également la mise en
valeur du potentiel d’attraction touristique des régions en plus d’augmenter
la capacité d’attraction d’activités à caractère international. Le programme
permet, en outre, d’appuyer les régions dans leurs efforts d’adaptation au
nouvel environnement économique mondial, notamment en milieu rural.

Résultats stratégiques visés  

développement des entreprises et amélioration de l’environnement du
développement économique des régions.

Résultats attendus
� augmentation de l’utilisation de nouvelles technologies par les PME  
� accroissement du nombre de touristes étrangers dans les régions 
� augmentation du nombre de visiteurs étrangers à différents 

événements internationaux  
� accroissement du nombre de projets touchant l’adaptation des 

régions au nouvel environnement économique mondial, notamment 
en milieu rural.

Avantage

Ce programme favorise la réalisation du potentiel de développement
économique des régions du Québec afin qu’il en résulte, à long terme, 
une amélioration de la prospérité et de l’emploi durable.
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Programme Initiatives régionales stratégiques

Contributions
(en milliers de dollars)

Prévision des dépenses
2003-2004

Dépenses prévues
2004-2005

Dépenses prévues
2005-2006

Dépenses prévues
2006-2007

93 226 109 350 83 500 81 530



Objectif

Financer 57 SADC, neuf CAE dans les régions rurales et semi-urbaines
désignées au Québec, ainsi que 14 CDEC dans des zones urbaines 
défavorisées de la province. Le PDC assure la prestation de divers services,
tels l’accès aux programmes et aux services du gouvernement du Canada,
l’accès aux ressources financières pour les entreprises, la diversification
économique et les partenariats afin de favoriser le développement des 
collectivités et de créer des débouchés pour les jeunes des régions désignées.

Résultats stratégiques visés  

développement des entreprises et amélioration de l’environnement du
développement économique des régions.

Résultats attendus
� accroissement de l’accès des collectivités désignées aux programmes 

et aux services du gouvernement du Canada 
� démarrage et expansion de petites entreprises permettant la création 

d’emplois dans les collectivités désignées
� création de petites entreprises dirigées par des jeunes de 18 à 35 ans 
� accroissement de la capacité des collectivités désignées à dynamiser 

le développement de leur économie.

Avantages
� services de soutien aux petites entreprises et aux collectivités 

désignées adaptés aux besoins locaux particuliers 
� prise en main du développement économique par les milieux locaux.

Renseignements : 
http://www.dec-ced.gc.ca/asp/ProgrammesServices/PDC.asp?LANG=FR
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Programme de développement des collectivités

Contributions
(en milliers de dollars)

Prévision des dépenses
2003-2004

Dépenses prévues
2004-2005

Dépenses prévues
2005-2006

Dépenses prévues
2006-2007

24 000 24 000 18 500 18 500

http://www.dec-ced.gc.ca/asp/ProgrammesServices/PDC.asp?LANG=FR


Programme canadien d’appui à l’économie de la Gaspésie et des Îles-de-la-Madeleine 

Objectif

Viser l’amélioration de la situation économique de la région de la 
Gaspésie — Îles-de-la-Madeleine par cette mesure spéciale d’une durée 
de cinq ans (2000-2001 à 2005-2006). Ce programme complémentaire 
aux activités régulières de l’agence donne priorité à la mise en valeur des
infrastructures fédérales, au développement des moyennes entreprises, 
aux jeunes, à l’habilitation du milieu et aux initiatives émergentes.

Résultats stratégiques visés  

développement des entreprises et amélioration de l’environnement du
développement économique des régions.

Résultats attendus
� amélioration de l’accessibilité aux infrastructures et accroissement 

de la fréquentation et des revenus commerciaux du Port de Gaspé 
� amélioration de l’état des infrastructures et maintien de la 

fréquentation touristique du parc national Forillon 
� démarrage et expansion d’entreprises permettant la création d’emplois 
� création de petites entreprises dirigées par des jeunes de 18 à 35 ans 
� sensibilisation et habilitation des intervenants du milieu 
� valorisation de l’esprit d’entrepreneurship 
� réalisation de projets ayant un impact économique structurant 

dans la région.

Avantage

Ce programme favorise la réalisation du potentiel de développement
économique de la région de la Gaspésie — Îles-de-la-Madeleine pour 
qu’il en résulte une amélioration de la prospérité et de l’emploi durable. 

Renseignements : 
http://www.dec-ced.gc.ca/asp/ProgrammesServices/PCAEGIM_Gaspesie.asp?LANG=FR
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Contributions
(en milliers de dollars)

Prévision des dépenses
2003-2004

Dépenses prévues
2004-2005

Dépenses prévues
2005-2006

Dépenses prévues
2006-2007

57 000 11 500 500 -

http://www.dec-ced.gc.ca/asp/ProgrammesServices/PCAEGIM_Gaspesie.asp?LANG=FR


Programme d’aide financière relatif à un mandat spécial de l’agence

Programme infrastructures Canada (Entente Canada-Québec conclue le 20 octobre 2000)

Objectif

Améliorer les infrastructures municipales, urbaines et rurales au Québec et 
la qualité de vie de ses citoyens, grâce à des investissements qui augmentent
la qualité de l’environnement, soutiennent la croissance économique à long
terme, améliorent les infrastructures collectives et bâtissent les infrastructures
du XXIe siècle en adoptant les meilleures technologies, de nouvelles
approches et les meilleures pratiques.

Résultat stratégique visé 

développement et renouvellement des infrastructures collectives.

Résultats attendus
� qualité de l’environnement : amélioration de la qualité de l’eau 

potable ; air plus propre ; meilleure gestion de l’eau et des eaux 
usées ; amélioration de la gestion des déchets solides ; utilisation 
plus efficace de l’énergie

� soutien de la croissance économique : avenues de développement 
économique accrues dans les collectivités ; accroissement de la 
sécurité des usagers et de la fluidité des déplacements des personnes 
et des biens ; meilleur accès des institutions publiques et des régions 
éloignées et rurales à la nouvelle économie grâce aux télécommunica-
tions ; accroissement du potentiel touristique

� amélioration des infrastructures collectives : amélioration de la 
sécurité dans les collectivités ; promotion et développement de 
la culture et du patrimoine ; accès accru aux installations 
récréatives locales 

� bâtir des infrastructures du XXIe siècle : incitation à l’innovation 
et à l’accroissement des partenariats ; utilisation de nouvelles 
approches et de meilleures pratiques ; utilisation plus efficace 
des infrastructures existantes.  

Renseignements : 
http://www.infrastructure.gc.ca/icp/partners/qc_ip_f.shtml
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Contributions
(en milliers de dollars)

Prévision des dépenses
2003-2004

Dépenses prévues
2004-2005

Dépenses prévues
2005-2006

Dépenses prévues
2006-2007

157 962 155 959 155 842 -

http://www.infrastructure.gc.ca/icp/partners/qc_ip_f.shtml


Autres initiatives de l’agence en appui aux acteurs 
du développement économique

Les outils disponibles à l’agence pour promouvoir le développement
économique des régions ne se limitent pas à l’aide financière offerte dans 
le cadre des programmes de paiements de transfert décrits précédemment.
Dans bien des cas, la seule disponibilité de programmes d’appui financier
s’avérerait insuffisante à faire avancer certains projets de développement
économique parmi les plus porteurs d’avenir pour les régions. En fait, une
partie importante de l’appui de l’agence aux acteurs de développement
économique prend des formes autres que de l’aide financière. Dans la 
réalité des opérations de l’agence, une aide financière et des appuis non 
financiers sont fréquemment utilisés conjointement, constituant deux 
aspects complémentaires et intimement liés d’une même intervention.
L’agence offre son appui non financier à des entreprises, à des organismes
d’aide aux entreprises, à des organismes d’aide au développement, ainsi 
qu’à des gestionnaires d’actifs aux retombées collectives (ces acteurs du
développement économique ont été définis dans le tableau présenté à 
la section 3.1).

Un appui non financier accordé par Développement économique Canada 
est un service rendu par un membre de son personnel à un acteur du
développement économique dans le but de promouvoir le développement.
Un appui non financier est généralement riche en renseignements, en savoir,
et en savoir-faire et procure un avantage qui, bien qu’il ne soit pas 
pécuniaire, s’avère d’une grande valeur pour les acteurs du développement
dans l’amélioration de la conduite de leurs affaires. 

Dans l’optique d’une gestion axée sur les résultats, les diverses formes 
d’appuis non financiers de l’agence se distinguent selon la nature de leurs
objectifs et des résultats prévus. Les trois catégories d’appuis non financiers
offerts par l’agence sont présentées ci-après. Ces appuis non financiers sont
associés à l’exécution du mandat de base de l’agence, c’est-à-dire les résultats
stratégiques Développement des entreprises (RS no 1) et Amélioration de 
l’environnement du développement économique des régions (RS no 2).
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Habilitation des acteurs du développement économique

Objectifs 

Prestation de renseignements

Rendre plus facilement accessibles et utilisables des renseignements pertinents
pour la prise de décisions éclairées par les acteurs du développement.

Démarche de sensibilisation

Offrir des moyens et des occasions aux acteurs du développement de prendre
conscience de l’importance des enjeux qui les interpellent.

Appui non financier pour le développement des capacités

Offrir des moyens et des occasions aux acteurs de développement d’acquérir 
et de mieux maîtriser des compétences et des savoir-faire dans divers 
domaines spécialisés.

Appui non financier pour le développement des réseaux 
de partenaires d’affaires

Offrir des moyens et des occasions aux acteurs de développement de renforcer
et d’élargir leurs réseaux de partenaires d’affaires.

À titre d’illustration, les services d’habilitation identifiés ci-haut prennent 
concrètement la forme de participation du personnel de l’agence à la diffusion
d’études, à l’organisation et à la tenue d’ateliers, de séminaires, de groupes 
de partage d’apprentissage (en développement durable, par exemple), 
et d’événements de maillage de gens d’affaires, etc.

Résultats attendus 
� décisions plus fructueuses et mieux éclairées prises par les acteurs 

du développement, à la lumière des renseignements reçus
� stratégies et plans d’action appropriés mis en œuvre par les acteurs 

du développement pour faire face aux enjeux auxquels ils ont été 
sensibilisés, lorsqu’ils jugent que ceux-ci les interpellent

� adoption et maîtrise d’outils et de pratiques de gestion plus productifs 
et plus efficaces dans les entreprises et les organismes qui ont 
bénéficié d’un appui non financier pour le développement de 
leurs capacités

� réseau de partenaires d’affaires élargi, accroissement de leur valeur 
stratégique, utilisation plus efficace des réseaux de partenaires 
d’affaires par les acteurs du développement qui ont bénéficié d’un 
appui non financier pour le développement de ces réseaux.
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Accompagnement
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Aide à la participation du milieu

Objectifs 

Prestation d’avis et démarche d’accompagnement

Aider un acteur du développement à concevoir et à mettre au point des 
orientations, une stratégie, un plan d’affaires, un plan d’action ou un projet,
ou l’aider à planifier un montage financier, à identifier des sources de
financement, etc. À Développement économique Canada, la prestation d’avis
par un membre de son personnel et une démarche d’accompagnement sont
des services rendus à un acteur de développement sur une base individuelle
et de façon adaptée à sa situation propre. La prestation d’avis est une aide
ponctuelle. Une démarche d’accompagnement est une aide systématique,
soutenue et prolongée, à divers étapes du cheminement de l’acteur de
développement dans la conception et la réalisation de son projet.

Initiation de projets structurants

Identifier un potentiel de développement et, pour y donner suite, prendre
l’initiative de lancer la conception et la mise en œuvre d’un projet 
structurant pour le développement économique d’une région, ou d’une
stratégie, ou d’un plan. L’initiation d’un tel projet par le personnel de 
l’agence est un exercice de mobilisation et de concertation du milieu local 
et régional, en étroite collaboration avec d’autres acteurs du développement.

Résultats attendus 
� stratégies et plans améliorés, présentant des potentiels de 

développement économique plus élevés ; plans d’action mis en œuvre
� réalisation de projets particulièrement structurants pour le 

développement économique d’une collectivité ou d’une région.

Objectifs 

Aide au milieu pour participer aux décisions de développement

Faciliter la participation du milieu à la définition des priorités et des 
orientations de développement économique régional de l’agence et du 
gouvernement du Canada.

Aide au milieu pour faire valoir des enjeux régionaux

Aider le milieu à documenter et à mieux faire connaître les enjeux régionaux
aux décideurs gouvernementaux.

Ces appuis non financiers au milieu local et régional se réalisent grâce 
à la présence permanente de l’agence dans chacune des régions du Québec, 
par sa participation aux différents forums et événements marquant le
développement économique de chaque région, par son écoute active 
des préoccupations des collectivités, par son appui à l’organisation de 
consultations régionales et de tournées ministérielles, et par ses démarches 
et ses représentations au sein du gouvernement du Canada.



8.1.3 Sources de recettes non disponibles

8.1.4 Coût net du programme pour l’année visée par le budget des dépenses

Résultats attendus
� milieu consulté
� préoccupations du milieu prises en compte dans la formulation 

des orientations et des priorités du gouvernement du Canada 
et de l’agence en matière de développement économique.
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Notes :
1 Cette catégorie représente les frais payés par les prêteurs approuvés au titre de la Loi sur les prêts 

aux petites entreprises et de la Loi sur le financement des petites entreprises du Canada. À compter 
du 1er avril 2004,  la comptabilisation des frais de service relèvera d’Industrie Canada. 

2 Ces recouvrements sont liés principalement au remboursement des contributions remboursables 
accordées par l’agence.

Recettes non disponibles
(en milliers de dollars)

Promotion du développement économique 
des régions du Québec

Frais de service -  garanties de prêts 1 20 000 — — —

Recouvrement de dépenses d’exercices 
financiers précédents 2 20 500 20 500 20 500 20 500

Total des recettes non disponibles 40 500 20 500 20 500 20 500

Prévisions
de recettes
2003-2004

Recettes
prévues

2004-2005

Recettes
prévues

2005-2006

Recettes
prévues

2006-2007

Promotion du développement 
économique des régions du Québec

Dépenses prévues nettes 427 941

Plus : Services reçus sans frais

Locaux fournis par Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (TPSGC) 2 985

Cotisations aux régimes d’assurance des employés et coûts 
payés par le Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT) 1 990

Traitements et coûts des services juridiques connexes  
fournis par le ministère de la Justice Canada 260

__________
5 235

Moins : Recettes disponibles —  

Moins : Recettes non disponibles (20 500)

Coût net du Programme en 2004-2005
(total des dépenses prévues) 412 676

Coût net du Programme 
pour l’année 2004-2005
(en milliers de dollars)



8.2 Initiatives horizontales auxquelles l’agence contribue

Un grand nombre de résultats visés par le gouvernement du Canada exigent 
la contribution de deux ou de plusieurs ministères. Cette section présente les

programmes auxquels l’agence est associée en vertu d’ententes 
de collaboration avec d’autres ministères ou organismes du 
gouvernement du Canada ou avec le gouvernement du Québec.
Des tableaux plus détaillés sur les initiatives horizontales sont
présentés dans les rapports sur les plans et les priorités des 
ministères responsables. Tous les tableaux sur les initiatives 
horizontales sont affichés dans le site Internet du Secrétariat 
du Conseil du Trésor à l’adresse suivante : 
http://www.tbs-sct.gc.ca/rma/eppi-ibdrp/hr-rh_f.asp.

Programme infrastructures Canada

Mis en œuvre dans le cadre d’une entente conclue avec le 
gouvernement du Québec en octobre 2000, ce programme vise
à permettre la réfection, le remplacement ou la construction

d’infrastructures (voir les sections 5.1.2 et 8.1.2, Programme d’aide 
financière relatif à un mandat spécial de l’agence).

Programme de contribution pour l’Initiative nationale d’adaptation
économique, industrielle et communautaire pour le secteur 
du bois d’œuvre résineux

L’INAEICB est une initiative spéciale sous la responsabilité d’Industrie
Canada et dont la mise en œuvre incombe aux agences responsables 
du développement régional. Elle a pour objectif de créer des retombées
économiques à long terme dans les régions et les collectivités touchées par 
le différend commercial sur le bois d’œuvre, en appuyant principalement 
des projets de renforcement des capacités communautaires, de diversification
des économies locales et d’amélioration de la productivité. Les principaux
résultats attendus de l’initiative sont une utilisation accrue des nouvelles
technologies, une diversification de l’économie des collectivités qui 
dépendent du bois d’œuvre résineux, l’amélioration de la viabilité et de 
l’autonomie des collectivités et l’élaboration de plans d’action communau-
taire ainsi que le développement d’un leadership local en matière de
développement.
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Dans le cadre de 

son mandat de

développement

économique, l’agence

participe à la mise en

œuvre de plusieurs 

initiatives horizontales 

du gouvernement,

mettant à contribution

son réseau de bureaux 

d’affaires couvrant

l’ensemble du Québec.

http://www.tbs-sct.gc.ca/rma/eppi-ibdrp/hr-rh_f.asp


Programme des industries canadiennes du textile et du vêtement

C’est par l’entremise du programme IDÉE-PME que l’agence met en 
application une partie du nouveau PICTV établi par Industrie Canada 
pour aider ces industries à s’adapter aux effets qui pourraient découler de
l’initiative « Accès aux marchés accordé aux pays les moins développés ».
Les entreprises du vêtement et du textile au Québec peuvent ainsi bénéficier
de contributions pour réaliser des projets visant à diversifier leurs marchés 
et à accroître leur compétitivité. 

Renseignements :
http://www.dec-ced.gc.ca/asp/ProgrammesServices/PICTV.asp?LANG=FR

Mesures d’adaptation des collectivités de pêche du Québec

Dans une approche d’interventions fédérales horizontales, l’agence s’est 
associée à d’autres ministères et organismes du gouvernement du Canada,
notamment Ressources humaines et Développement des compétences
Canada et Pêches et Océans Canada, pour aider les collectivités touchées par
la réduction des activités de pêche découlant du moratoire sur la morue et 
les restrictions sur le crabe. Par l’entremise du programme IRS, l’agence
appuiera des projets permettant la création d’emplois à court terme dans 
ces collectivités. 

Renseignements :
http://www.dec-ced.gc.ca/asp/NouveauSurSite/Annonce_speciale.asp?LANG=FR

Programme de développement des marchés extérieurs

Le PDME aide les petites entreprises qui exportent pour la première fois 
ou qui veulent pénétrer un nouveau marché à trouver et à exploiter des
débouchés pour leurs produits et leurs services et à saisir des occasions 
de soumissionner des projets d’immobilisation à l’étranger. 

Le ministère du Commerce international Canada est responsable des budgets
et des dépenses du PDME. D’un commun accord avec le CICan et en lien
direct avec son mandat de développement économique, l’agence administre
le programme au bénéfice des entreprises des régions du Québec. 

Renseignements : http://www.dfait-maeci.gc.ca/pemd/menu-fr.asp

Mesures d’appui à l’économie sociale

L’agence va collaborer avec Industrie Canada et les autres agences de
développement régional à la mise sur pied de nouvelles mesures d’appui 
à l’économie sociale annoncées dans le Budget de mars 2004 visant le 
financement et le développement des capacités des entreprises et des 
organismes de ce secteur.
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8.3 Bureaux d’affaires de Développement économique Canada

Abitibi-Témiscamingue
906, 5e Avenue
Val-d’Or (Québec) J9P 1B9
Tél. : (819) 825-5260 • 1 800 567-6451
Télécopieur : (819) 825-3245

Bas-Saint-Laurent
Édifice Trust Général du Canada
2, rue Saint-Germain Est, bureau 310
Rimouski (Québec) G5L 8T7
Tél. : (418) 722-3282 • 1 800 463-9073
Télécopieur : (418) 722-3285

Centre-du-Québec
Place du Centre
150, rue Marchand, bureau 502
Drummondville (Québec) J2C 4N1
Tél. : (819) 478-4664 • 1 800 567-1418
Télécopieur : (819) 478-4666

Côte-Nord
701, boul. Laure
Bureau 202B, C. P. 698
Sept-Îles (Québec) G4R 4K9
Tél. : (418) 968-3426 • 1 800 463-1707
Télécopieur : (418) 968-0806

Estrie
Place Andrew Paton
65, rue Belvédère Nord, bureau 240
Sherbrooke (Québec) J1H 4A7
Tél. : (819) 564-5904 • 1 800 567-6084
Télécopieur : (819) 564-5912

Gaspésie — Îles-de-la-Madeleine
Place Jacques-Cartier
120, rue de la Reine, 3e étage
Gaspé (Québec) G4X 2S1
Tél. : (418) 368-5870 • 1 866 368-0044
Télécopieur : (418) 368-6256

Île-de-Montréal
3340, boul. De l’Assomption
Montréal (Québec) H1N 3S4
Tél. : (514) 283-2500
Télécopieur : (514) 496-8310

Laval — Laurentides — Lanaudière
Tour Triomphe II
2540, boul. Daniel-Johnson, bureau 204
Laval (Québec) H7T 2S3
Tél. : (450) 973-6844 • 1 800 430-6844
Télécopieur : (450) 973-6851

Mauricie
Immeuble Bourg du Fleuve
25, rue des Forges, bureau 413
Trois-Rivières (Québec) G9A 2G4
Tél. : (819) 371-5182 • 1 800 567-8637
Télécopieur : (819) 371-5186

Montérégie
Complexe Saint-Charles
1111, rue Saint-Charles Ouest, bureau 411
Longueuil (Québec) J4K 5G4
Tél. : (450) 928-4088 • 1 800 284-0335
Télécopieur : (450) 928-4097

Nord-du-Québec
Tour de la Bourse
800, square Victoria
Bureau 3800, C. P. 247
Montréal (Québec) H4Z 1E8
Tél. : (514) 283-8131 • 1 800 561-0633
Télécopieur : (514) 283-3637

Outaouais
259, boul. Saint-Joseph, bureau 202
Gatineau (Québec) J8Y 6T1
Tél. : (819) 994-7442 • 1 800 561-4353
Télécopieur : (819) 994-7846

Québec — Chaudière-Appalaches
Édifice John-Munn
112, rue Dalhousie, 2e étage
Québec (Québec) G1K 4C1
Tél. : (418) 648-4826 • 1 800 463-5204
Télécopieur : (418) 648-7291

Saguenay — Lac-Saint-Jean
170, rue Saint-Joseph Sud, bureau 203
Alma (Québec) G8B 3E8
Tél. : (418) 668-3084 • 1 800 463-9808
Télécopieur : (418) 668-7584

SERVICES CORPORATIFS
Tour de la Bourse
800, square Victoria
Bureau 3800, C. P. 247
Montréal (Québec) H4Z 1E8
Tél. : (514) 283-6412
Télécopieur : (514) 283-3302

Place du Portage, phase II
165, rue Hôtel-de-Ville
C. P. 1110, succursale B
Gatineau (Québec) J8X 3X5
Tél. : (819) 997-3474
Télécopieur : (819) 997-3340
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8.4 Index

A

Abitibi-Témiscamingue, 13, 46, 77

Acteurs du milieu,  41, 50

Activités courantes, 15, 17, 19, 20, 27, 33

Adaptation économique, 19, 75

Affaires électroniques, 23, 30

Amélioration de l’environnement du 
développement économique des régions,
7, 15-17, 20, 22, 37, 38, 62, 67-69

Amélioration des services, 55, 56

Animation économique, 7, 41

Attraits touristiques, 38, 43, 44

Autochtones, 35

B

Bas-Saint-Laurent, 13, 46, 77

Beauce, 13

C

Centre d’aide aux entreprises (CAE), 8, 36, 68

Centre-du-Québec, 77

Centres de services aux entreprises 
du Canada (CSEC), 20, 26

Collectivités aux prises avec des difficultés
d’adaptation, 16, 19, 23, 37

Collectivités de pêche, 16, 63, 76

Commercialisation, 15, 18, 20, 23, 33, 34, 38,
44, 57, 58, 66

Compétitivité, 11, 18, 23, 29, 30-33, 37, 45,
50, 51, 57, 66, 76

Corporations de développement économique
communautaire (CDEC), 8, 36, 68

Côte-Nord, 13, 77

Créneaux d’excellence, 6, 14, 20, 27-29, 42, 46

D

Développement des entreprises, 6, 15-17, 20,
22-24, 27, 32, 37, 62, 66-69, 71

Développement et renouvellement des 
infrastructures collectives, 6, 20, 47, 62, 70

Drummondville, 13, 77

E

Économie du savoir, 13-19, 22-24, 27, 29, 31,
37, 46, 51, 52

Économie sociale, 2, 14, 36, 37, 41, 76
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